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I. Processus global d'instruction des demandes de compensation 

      

Chiffres clés 2018                                                      GRAPHIQUE 2006-2018  

                Évolution des demandes reçues 

         
Nombre de dossiers instruits par étape:  

          

22 293 (22 723) en phase demande 

22 744 (24 394) en phase évaluation  

                      23 484 (24 715) en phase de décision CDAPH 

 

L'instruction des demandes est structurée depuis 2010 par un process de travail comprenant six niveaux 
d'opération allant de l'enregistrement électronique de la demande reçue jusqu'à l'archivage du dossier.  
 

Toutes les demandes de droits et prestations relevant de la compétence de la CDAPH sont instruites selon le 
process d'instruction défini ci-dessous. En outre, la MDPH prend en charge dans ces mêmes conditions 
l'instruction des demandes de cartes européennes de stationnement, de transport scolaire et de matériel 
pédagogique adapté. 
 

Suivant la nature de la demande, son degré d'urgence et le mode d'évaluation retenu, il est possible de proposer 
une durée d'instruction comprise en règle générale entre 15 jours et 120 jours.  
 

L'ordonnancement des tâches et la coordination des missions sont facilités par la gestion informatique avec le 
logiciel métier IODASWEB et le logiciel MULTIGEST de gestion électronique de documents. 
 

Plusieurs améliorations ont été progressivement apportées à l'organisation pour optimiser les temps 
professionnels et les délais d'instruction parmi lesquelles on peut citer : 
 

• la saisie directe des données sur le logiciel par tous les professionnels sans exception, 

• la numérisation systématique des documents entrants et sortants, 

• la création et l'édition des plans personnalisés de compensation par les professionnels de l'évaluation, 

• l'instauration d'une cellule de tri "inter-service" par territoire pour déterminer un délai prévisionnel 
d'évaluation de chaque demande, 

• la gestion encadrée  des pièces complémentaires avec une date échéance et deux relances, 

• la mise en place d'un protocole de gestion des dossiers avant et après la CDAPH, 

• et en 2016, l’envoi dématérialisé et externalisé de 30% des courriers et notifications (BEEPOST) ainsi 
que l’installation d’un nouvel outil de gestion d’activité permettant de mieux gérer les flux et stocks des 
demandes (DIG DASH). 
 

Process d'instruction des demandes par la MDPH 974 (nombre de dossiers traités par étape en 2017-2018) 
 

  2017 2018 
DEMANDE Enregistrement de la demande et 

numérisation du dossier 
23 723 22 293 

RECEVABILITE Complétude, accusé de réception, pré-
analyse de situation, choix du mode 
d’évaluation et délais de réponse 

23 076 22 302 

EVALUATION Evaluation immédiate ou 
territorialisée ou Evaluation 
spécialisée 

24 394 22 744 

PREPARATION 
COMMISSION 

Formalisation de l’avis 
pluridisciplinaire, envoi du PPC (si 
PCH), convocation éventuelle de 
l’usager 

24 020 23 054 

DECISION CDAPH Prise de connaissance de l’avis 
pluridisciplinaire, discussion et 
décision, notification des décisions 

24 715 23 484 

CLASSEMENT Clôture de la procédure d’instruction 
et archivage du dossier 
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II. Évaluation et élaboration des réponses 
 

La mission d'évaluation est organisée autour de 
sept unités fonctionnelles d'évaluation et trois 
modes opératoires complémentaires. 
 

 

 

Instruction-orientation : ce service basé sur nos 

deux sites gère la complétude des dossiers, prépare la 
mission d’évaluation et de décision par la CDAPH et 
envoie les notifications de décisions aux usagers et 
acteurs concernés. Il comprend également deux unités 
intégrées d’évaluation : une cellule d’optimisation des 
process d’évaluation COPE (instaurée en 2015 pour gérer 
les dossiers prioritaires…..) et une cellule  (inter-service) 
d’expertise de l’évaluation de l’employabilité C3E (créée 
en 2016) pour renforcer la qualité globale des missions 
d’évaluation sur l’insertion professionnelle et aussi le 
partenariat avec Pôle emploi, Cap emploi, Sameth, 
ALEFPA, AFPAR, Mission locale, Association Allons Déor.  
 

Évaluation territorialisée : composées chacune 

d’un médecin (à temps incomplet ou partiel), d’un 
ergothérapeute, d’un(e) infirmier(ère) et d’un travailleur 
social et placées sous la responsabilité d’une psychologue 
expérimentée, ces trois équipes interviennent sur chaque 
bassin aux côtés de quatre équipes de gestionnaires 
(rattachées au service Instruction-orientation). Suivant la 
nature et la complexité de la demande, elles procèdent à 
l’évaluation sur dossier ou convocation ou visite à 
domicile ou contact téléphonique avec les médecins 
traitants. Sauf exception, le délai d’évaluation est compris 
entre 15 et 90 jours. 
 

Évaluation spécialisée : composée de 2 médecins 

(pour 1,6 ETP), de deux psychologues, d’une conseillère 
technique sociale et d’un enseignant spécialisé, cette 
équipe itinérante (sur les deux sites de la MDPH) travaille 
sur des demandes dites spécialisées (orientation des 
enfants, PCH enfants,…) à partir d’équipes techniques 
partenariales (médecins et enseignants référents de 
l’éducation nationale, professionnels d’établissements 
médico-sociaux,...). Sauf exception, le délai d’évaluation 
est compris entre 15 et 90 jours.  
 

Les évaluateurs s’appuient sur le guide barème et le 
guide GEVA (volets 6 et 8) pour formaliser l’avis de 
l’équipe pluridisciplinaire.  
 
Ces professionnels sont autonomes dans la saisie 
électronique des données sur le logiciel métiers IODAS. 
Sur chaque demande traitée, ils établissent un rapport 
unique d’évaluation servant de support à la présentation 
détaillée de l’avis pluridisciplinaire devant la CDAPH. La 
formalisation des réponses proposées pour la gestion de 
l’ordre du jour de la CDAPH relève toutefois des 
attributions des gestionnaires.   
 
S’agissant plus particulièrement du plan personnalisé de 
compensation (PPC), seules les demandes de prestation 
de compensation du handicap (adultes et enfants) font 
actuellement l’objet d’un envoi systématique de ce 
document aux demandeurs avant la présentation du 
dossier devant la commission. 
 
Depuis la mise en place dès 2012 de cellules "pré-
évaluatives" par pôle territorial pour fixer des délais 
d'évaluation, on note des avancées significatives dans la 
maîtrise des délais d'instruction dossier par dossier et 
dans la gestion globale du flux des demandes tout au long 
de l’année.  

 
 
     Chiffres clés 2018/ 2017   (toutes unités d’évaluation) 
 

64% en moins de 45 jours 
71% évaluations sur dossier                   

10% après convocation  
3% après visite à domicile 

16% par téléphone  

 (*) base d’analyse : étape tâche Évaluation fermée en 2016 dans logiciel IODAS 

 

Durée de l’évaluation 

 

En jours * 2018        2017  

de 1 à 15 jours  36%          44%  

de 16 à 30 jours 16%         16%  

de 31 à 45 jours 12%         12%  

de 46 à 60 jours 9%            8%  

de 61 à 75 jours 7%            6%  

de 76 à 90 jours 5%           4%  

de 91 à 105 jours 4%           3%  

de 106 à 130 jours 5%           3%  

plus de 130 jours 7%           4%  
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La CDAPH organisée en 6 sections spécialisées et 

territorialisées, se réunit à un rythme soutenu tout au long 

de l’année pour répondre à la forte demande. 

III. Processus de décision  
 

Instituée par l’article 64 de la loi nº 2005-102 du 11 février 2005 et le décret n° 2005-1589 du 19 décembre 2005, 
la CDAPH dont les membres sont nommés pour quatre ans par arrêté conjoint du Préfet et de la Présidente du 
Conseil Départemental, est composée de 21 membres avec voix délibératives et de 2 membres avec voix 
consultatives. 
 
En 2017 de nouveaux membres ont été nommés par arrêté n°1651 en date du 31 juillet 2017 pour la période 
2017-2018. 
 

 

 
 
 
 
 
 

 

              Schéma organisationnel de la CDAPH  
    
 
 
 
 
  

La dématérialisation du fonctionnement des commissions 
ainsi que la mise en place d'un rapport unique 
d’évaluation ont permis à la CDAPH de faire face à une 
augmentation de son activité et à l'équipe de la MDPH 
d’assurer une présentation de qualité des dossiers aux 
membres de la commission tout en optimisant le temps 
des débats.  
 
Les principaux éléments de discussion ayant un caractère 
de motivation des décisions sont consignés dans des 
relevés de discussions signés par le président de séance.  
 
Après avoir pris connaissance de l'avis de l’équipe 
pluridisciplinaire et s'il y a lieu après avoir entendu les 
usagers convoqués, la CDAPH statue sur chaque demande 
de prestations ou droits. Elle peut également décider de 
surseoir à la décision avec un renvoi du dossier à une autre 
séance. 
 
La décision de la commission porte à titre principal sur 
trois types de réponse : accord, rejet et sans suite ; cette 
dernière réponse correspondant majoritairement à des 
demandes formulées sur des droits déjà ouverts et dont la 
période de validité restante rend inappropriée une 
évaluation de la demande ou à des annulations de 
demande ou encore à des demandeurs décédés.  
 

ZOOM SUR LES COMPETENCES 
 DE LA CDAPH 

 

Les articles L 241-5 à L 241-11 ainsi que R 241-24 à R 

241-34 du code de l'action sociale et des familles 

précisent les compétences de la commission des droits 

et de l’autonomie des personnes handicapées 

(CDAPH) : 

• se prononcer sur l’orientation de la personne 
handicapée et les mesures propres pour assurer son 
insertion scolaire, professionnelle ou sociale, 
 

• désigner les établissements ou services 
correspondant aux besoins de la personne 
handicapée, 

 

• apprécier si le taux d’incapacité de la personne 
handicapée justifie l’attribution de cartes ou d’une 
allocation (AEEH, AAH) et éventuellement de leurs 
compléments 

 

• attribuer la prestation de compensation si les 
besoins le justifient, 

 

• apprécier si la capacité au travail justifie un 
complément de ressources, 

 

• reconnaître la qualité de travailleur handicapé et 
décider des mesures complémentaires d’orientation 
professionnelle, 

 

• statuer sur l’accompagnement des personnes 
handicapées de plus de 60 ans hébergées dans des 
structures pour personnes handicapées adultes. 

 
Suite à l’entrée en vigueur de la Carte mobilité 

inclusion depuis le 1er juillet 2017 la CDAPH ne décide 

plus mais rend un avis qui sera communiqué au 

Conseil Départemental qui prend la décision, gère les 

notifications et les relations avec l’imprimerie 

nationale pour l’édition des cartes. 

 

Schéma organisationnel de la CDAPH 
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Depuis son installation en 2006, la CDAPH a prononcé près de 448 900 
décisions sur les demandes de compensation du handicap. 
 

GRAPHIQUE 2006-2018 - décisions rendues par année 

 
 
En 2017, la commission a tenu 64 séances pour l’examen d’environ  55 600 
demandes contre 59 séances en 2018 et 57 000 demandes examinées.  
 
Le taux de présence moyen est de 62% (hors procédure simplifiée) en 2017 
contre 59 % en 2018. 169 usagers ont été reçus en CDAPH en 2017 contre 182 
en 2018, soit à leur demande, soit à l'initiative de l'équipe pluridisciplinaire. Le 
nombre de décisions rendues en 2018, qui est de  
64 614 au total, est supérieur à celui des demandes examinées en raison des 
réponses multiples sur certains types de demande (exemple : décisions AAH et 
RQTH sur demande d’AAH seule). 
 

CHIFFRES-CLES 2017/2018 - activité CDAPH                          
 

Nombre de réunions CDAPH        Taux moyen de présence des membres 

  

Décisions rendues par mois en 2017-2018 
 

 Type de 
séance 

2017 2018 

A
d

u
lt

es
 

Nord-Est 70% 60% 

Nord-Ouest 58% 53% 

Sud 58% 57% 

En
fa

n
ts

 

Nord  62% 57% 

Sud 62% 67% 

Simplifiée 91% - 

CDAPH – section adultes 

Type de séance 2017 2018 

Nord-Est 12 12 

Nord-Ouest 11 12 

Sud 12 11 

CDAPH – section enfants 

Nord 12 12 

Sud 12 12 

Simplifiée 4 0 

ACTU 2017-2018 

 

 Le 21 novembre 2017, la CDAPH s’est réunie 

en séance plénière. A l’ordre du jour, 

plusieurs points importants d’organisation 

avec l’installation des nouveaux membres, la 

présentation du bilan d’activité 2016, 

l’ajustement des commissions avec la 

désignation des membres par section et 

l’approbation du calendrier de réunions pour 

l’année 2017.  

En 2018, les décrets des 24 et 27 décembre 

sont entrés en vigueur. A partir du 1er janvier 

2019 il sera désormais possible d’attribuer des 

droits à vie aux personnes dont le handicap 

n’est pas susceptible d’évoluer favorablement. 

Ces textes permettent également 

l’allongement de la durée d’attribution de 

certains droits (AEEH, ESMS, RQTH, 

orientations scolaires…). Ces mesures ont pour 

objectif de permettre un meilleur 

accompagnement des personnes en évitant les 

démarches répétitives et les ruptures de 

parcours tout en s’inscrivant dans un 

processus de simplification administrative 

pour les personnes handicapées. 

La MDPH s’est également lancée dans la 

réalisation d’un journal de la CDAPH. Ce 

journal à destination des membres de la 

commission leur est envoyé avant chaque 

CDAPH et permet de disposer d’informations 

diverses telles que des actualités en rapport 

avec le monde du handicap, mais aussi d’une 

analyse qualitative de l’ordre du jour de la 

séance à travers plusieurs données présentées 

sous formes de tableaux et graphiques. Ce 

journal permettra ainsi de mieux mesurer le 

volume et impact des décisions prises tout au 

long de l’année. 
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 Composition de la CDAPH – 
 Arrêté du 31 juillet 2017  

 

Titulaires Suppléants 

Quatre représentants du Département 

BALAYA Marie Paule 
DUVERGER Marguerite 
LEVENEUR Michelle 
NATIVEL Aurélie 
 

SOUBADOU Marie Lyne BOYER Andrée 
TAILEE Rachelle 
STEYER Gautier 
 

PAVAYE Elia PICARD Catherine 
DI GAETANO Marie Antoinette  
LAURET Alexandra 
 

HOARAU Huguette 
ROCCA -SERRA Françoise 
AMODE  Sabéra 
BEGUE Elodie 
 

 
 

Quatre représentants de l’Etat 

Le Directeur de la 
Jeunesse, des sports et de 
la Cohésion Sociale 

ou son représentant 

La Directrice des 
Entreprises, de la 
Concurrence, de la 
Consommation, du Travail 
et de l'Emploi 

ou son représentant 

Le Recteur d’académie ou son représentant 

Le Directeur Général  de  
l’Agence Régionale de 
Santé 

ou son représentant 

 
 

Deux représentants des organismes d’assurance maladie et de 
prestations familiales 

BEAUDEMOULIN Jean-
Claude (CGSS) 

MOUTOU Priscilla 
BERNADAC Claudine 
BOUYER Marie 
 

FILAUMAR  Colette  
(CAF) 

CHOW YUEN Marythée 
BONIAK Reine Paule 
TURPIN Serge 
 

 
 

Deux représentants des organisations syndicales 

GASTELLIER Marie Annick 
(MEDEF) 

KANAAN Mona (CGPME) 
HAMEL Pascal (MEDEF) 
GRONDIN Katia (MEDEF) 
 

MARTY Christine     
(CFE-CGC) 

LAURET Patrick (CGTR) 
TECHER  Nelson (FO) 
LECHAT Raymonde (CFDT) 
 

 

                            Nouveaux membres CDAPH entrants 
 

                    Membres CDAPH déjà en place 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Un représentant des associations de parents d’élèves 

PATEL Rachida  
(FCPE) 

DIJOUX René Claude (FRAPE) 
KUVAN-GEE Denis (FCPE) 
ROMEO Marylène (FCPE) 
 

 

Un membre du Conseil Départemental Consultatif des 
Personnes Handicapées 

REYNAUD Pierre  
(AVH) 

MAILLOT Jean-Marc (CRSA) 
MULLER Richard (AVH) 

 

Sept personnes représentant les associations de personnes 
handicapées et de leurs familles 

CARUEL Christine   
(Autisme Réunion) 

CAZANOVE Rachel (Coll. AVEC) 
RAMSTEIN Anne Marie (Autisme 
Reunion) 
RIVIERE Annie (Autisme Réunion) 
 

SANGARIA Gérard  
(ADHMR) 

SAUTRON Jacques (ADAPEI) 
TARBY Didier (ADHMR) 
SANGARIA Jean Bernard (ADHMR) 
 

GRAINVILLE Fabienne 
(ADEDIM/AFADEHA) 

LAVAUX Anne (ADEDIM/AFADEHA) 
SCHOTT Daphnée (ADEDIM/ 
AFADEHA) 
GRILLET Bernadette 
((ADEDIM/AFADEHA) 
 

CADET Jean françois 
 (AFM) 

PAYET Danielle (ADAPEI) 
CADET Anita (AFM téléthon) 
GUENAT Arthur  (AFM téléthon) 
 

HOARAU Reine 
Claude 
(Handiréunion) 

DALLE MULE Dorothée (Autisme Bel 
Avenir) 
SERIACAROUPIN Emmanuel (AFEH) 
TARBY Gilles (handiréunion) 
 

MONIEZ Muriel  
(ARFAMHP) 

ANDRE Roger (ARFAMHP) 
PEREZ Gilbert (ARFAMHP) 
DIJOUX François (ARFAMHP) 
 

AIT AARAB Saïda  
(UNAFAM) 

MANIKON Liliane  (UNAFAM) 
WON FAH HIN Danièle (UNAFAM) 
PAYET Jean-Philippe (ARPEDA) 
 

 
 

Deux représentants des organismes gestionnaires 
d’établissements ou de services pour personnes handicapées 

FEVRE Yves Jean  
(ALEFPA) 

DIDIER Denise (ADAPEI) 
FOUREAU Stéphane (AFL) 
CAVILLOT Nadine (Fond° Père Favron) 
 

SABBAN Alain 
(Fond° Père Favron) 

GOUBERT Dominique (APAJH) 
INFANTE Josette (IRSAM) 
AUDENAERT Chantal (AFL) 
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Nombre de dossiers inscrits en CDAPH 2016-2017-2018 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
*Aucune simplifiée n’a eu lieu en 2018 
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IV. Médiation, conciliation, recours 
 
Toute décision de la CDAPH en tant qu’acte de portée individuelle créant un refus de droit pour un demandeur 
est susceptible de recours. 
 

Une personne pour laquelle la CDAPH a émis un avis de rejet de la demande peut ainsi faire appel de la décision 
sous deux formes : 
 

- par recours gracieux auprès de la MDPH au nom de laquelle la CDAPH a pris la décision, 
- par recours contentieux auprès du Tribunal Administratif (pour les RQTH, orientations 

professionnelles ou cartes de stationnement) ou du Tribunal du Contentieux de l’Incapacité de la 
Réunion (Pour les autres prestations) 

 
A compter du 1er janvier 2019 le recours gracieux sera remplacé par le Recours Administratif Préalable obligatoire 
(RAPO) et le Tribunal du Contentieux de l’Incapacité par le Tribunal de Grande instance. Désormais seules les 
décisions issues du RAPO pourront être contestée devant le Tribunal de grande Instance. 
 

Depuis 2010, les notifications incluent systématiquement une mention spécifique d'information des usagers sur 
les voies de recours possibles (recours gracieux et contentieux). 
 

La personne peut aussi faire appel à une médiation dans la mesure où elle est face à une incompréhension du 
refus de droit à une prestation. Au sein de la MDPH, des personnes en situation de recours gracieux ou 
contentieux peuvent en outre se voir proposer cette médiation dès lors qu'il existe des difficultés pour l'usager 
de faire valoir sa position auprès de l'administration. Cette médiation peut déboucher sur un maintien du recours 
s’il s’avère que des éléments n’ont pas été suffisamment pris en compte ou que des éléments nouveaux sont 
apparus en cours d’instruction de la demande dont l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH n’a pas eu 
connaissance. Cette mission est assurée depuis fin 2011 par Josiane VOLCK en tant que médiateur-conciliateur 
bénévole.  
 

En 2017, la médiation a permis l’accompagnement de 10 personnes, contre 5 personnes en 2018, principalement 
des demandeurs de recours gracieux.   
 

Enfin, les usagers pour lesquels les jugements du TCI ont confirmé les décisions de la CDAPH, peuvent interjeter 
appel auprès de la Cour Nationale de l’Incapacité et de la Tarification de l’Assurance des Accidents de Travail 
(CNITAAT). La MDPH n'a fait aucun recours en 2017/2018 auprès de cette instance sur des décisions du TCI 
infirmant la décision de la CDAPH. 
 

La gestion de l'ensemble de ces affaires est assurée par le pôle d'appui transversal rattaché à la direction. 
 
 

Les demandes de recours sont 
centralisées par une équipe dédiée à 
cette gestion qui analyse la nature de la 
contestation et organise l'examen des 
recours ou de la médiation dans les 
meilleures conditions. Le protocole de 
travail prévoit pour les recours gracieux, 
un réexamen contradictoire des 
évaluations effectuées au vu des 
nouveaux éléments fournis et pour les 
recours contentieux auprès du TCI, 
l’établissement de mémoires justifiant 
la décision prise par la CDAPH. 

 

La demande de recours a concerné 729 
affaires en 2018 ( 960) dont 86% (93%) 
sont des recours gracieux. Une affaire 
peut concerner plusieurs décisions 
contestées d'un même usager. 

       Graphique 2010-2018 - recours traités 

Évolution des recours statués 
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Partie 2: Analyse globale de 
l'activité 2017-2018 
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I. DEMANDEURS EN 2017/2018 
 

Chiffres clés           

22 001 demandeurs en 2018 
 (22 023) 

 
Evolution du nombre de demandeurs 2017 /2018 par 
trimestre   

 

  

Nombre d'individus 

T1 
2018 

T2 
2018 

T3 
2018 

T4 
2018 

<20 ans 2017 1808 2148 1295 1852 

2018 1 667 2 113 1 376 1 441 

20-59 ans 2017 3 691 3 477 3 416 3 642 

2018 3 863 3 820 3 376 3 136 

60 ans et + 2017 947 900 914 847 

2018 955 955 922 898 

 
 
Demandeurs 2017-2018 par sexe et âge 

 
 

 
 
Variation annuelle du nombre de demandeurs, 2010-2018 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Évolution des demandeurs par bassin, 2014-2018 

 

 
 

 
 
 
 
 
Les demandes déposées en 2018 ont concerné  
22 001 personnes (22 023), soit une progression 
de +44% par rapport à 2012.  
 
29% de ces demandeurs n’ont aucun droit ouvert 
contre 32% en 2017, au moment de leur demande. 
Sur les 71% restants, 27 % (28% en 2017) des 
demandeurs ont eu des droits ouverts au cours des 
trois dernières années. Ces chiffres sont 
légèrement supérieurs à 2017. 
 
58% (58%) de ces demandeurs sont de sexe 
masculin. 
 
Les 20-59 ans représentent 59% (58%) des 
demandeurs au moment du dépôt de la demande. 
Les moins de 20 ans concernent 25% (26%) des 
demandeurs et les plus de 60 ans représentent 
16% (16%) (contre 7,5% en 2011). 
 
L’écart entre les parts d’hommes et de femmes se 
réduit sur les classes d’âge les plus avancées :  
 

▪ chez les demandeurs de plus de 60 ans, la 
part des hommes est de 52% (50%), 

▪ alors qu’elle est de 69% chez les moins de 
20 ans (69%) et de 54% chez les 20-59 
ans (55%).  

 
La variation annuelle du nombre de demandeurs a 
progressé moins vite sur la dernière année en 
raison d’une évolution plus réduite chez les adultes 
et personnes âgées : 
 

▪ + 12,8 % sur 2012/2011,  
▪ + 21,0 % sur 2013/2012 
▪ +  3,0 % sur 2014/2013 
▪ +  9,0 % sur 2015/2014 
▪ +  2,6 % sur 2016/2015 
▪ + 3,53 % sur 2017/2016 
▪ - 0,1% sur 2017/2018 

 
 
La répartition suivant le lieu de vie des 
demandeurs est globalement conforme au poids 
de la population dans chaque bassin de vie, à 
l’exception toutefois du bassin nord qui se situe en 
deçà des autres territoires ;  
 
La part des demandeurs rapportée à la population 
de chaque bassin est en effet de :  
 

▪ 2,6% pour le sud  
▪ 2,2% pour l’ouest 
▪ 2,7% pour le nord 
▪ 2,6% pour l’est.  
▪  

 

Sexe individu 
bénéficiaire 
interv. 

2017 2017 2017 2017 2018 2018 2018 2018 

<20 ans 20-59 
ans 

60 ans 
et + 

Total <20 
ans 

20-59 
ans 

60 ans 
et + 

Total 

FEMININ 1 780 5 839 1 726 9 326 1 687 5 917 1 693 9 283 

MASCULIN 3 954 7 040 1 723 12 697 3 830 7 051 1 861 12 717 

Total 5 734 12 879 3 449 22 023 5 517 12 968 3 554 22 001 

Variation 

N/N-1 
<20 ans 

20-59 

ans 
>=60 ans total 

2018/2017 -93 +77 -23 -39 

2017/2016 +144 +222 +423 +752 

2016/2015 +237 +171 +130 +538 

2015/2014 +294 +1167 +284 +1745 

2014/2013 -68 +261 +383 +576 

2013/2012 +317 +2546 +398 +3261 

2012/2011 +604 +860 +264 +1728 

2011/2010 -151 +128 +216 +193 
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II. PRESTATIONS DEMANDEES EN 2017/2018 

 
 

 

Chiffres clés 2018          

58 259 prestations demandées 

(57 460) 

 57% d'allocations et cartes (57%) 

 
Prestations demandées en 2017-2018 par grande catégorie 

 
 
 
                 Type de demandes reçues en 2017/2018 par catégorie  
 

  1ere demande Renouvellement 

 2018 2017 2018 2017 

ACTP_ACFP_PCH 69% 70% 31% 30% 

ALLOC_CARTES 58% 59% 42% 41% 

DIVERS  99% 99% 1% 1% 

ESMS 46% 47% 54% 53% 

RQTH_ORP 49% 53% 51% 47% 

SCOLARISATION 56% 54% 44% 46% 
 

 
 
58 259 prestations ont été demandées en 2018 (57460) (soit 
2,6 droits demandés par personne( 2,6%). 44 % (42%) de ces 
demandes sont des besoins de renouvellement de droits. 
 
Elles concernent pour 54% (57%) des demandes d’allocations 
(et leurs compléments) et de cartes (invalidité, priorité, 
stationnement).  
 
Zoom sur les demandes d’allocations et cartes 

 
 

Les orientations scolaires, professionnelles et médico-sociales 
représentent respectivement 10% (11%), 18% (17%) et 6% 
(7%) de la demande. Les prestations PCH et allocations 
compensatrices correspondent à environ 8% de la demande 
annuelle globale depuis 2010.  
 

En deux ans, la demande a progressé d’environ 10% (8,25% 
sur 2017/2016 et 1,39% sur 2017/2018) correspondant à 
2 588 demandes annuelles supplémentaires parmi lesquelles 
on compte une majorité de demandes d'allocations et de 
cartes. 
 
Sur la variation 2017/2018, on note une progression qui reste 
soutenue chez les personnes âgées de plus de 60 ans (même 
si le nombre de personnes a peu augmenté) et parmi les 
personnes résidant dans les bassins nord (+5%) et ouest (+5%).  

Nature de la 
demande 

2018 2017 2016 2015 2014 

AAH 9857 10 003 9 849 10 051 8 662 

AEEH ET DE 
SON 
COMPLEMENT 

3540 3 439 3 425 3 266 3 103 

Carte de 
stationnement 
pour PH 

7564   7 073 6 396 5 853 4 957 

Carte 
d'invalidité ou 
de priorité 

9792 9 327 8 682 7 924 6 984 

Complément 
de ressources 
AAH 

2211 2 349 2 003 2 061 1 934 

Sous total 32 964 32 191 30 355 29 155 25 640 

 
Prestations demandées en 2018 selon le profil du demandeur 
 

 
demandes 

 

Nombre moyen de demandes 
 par personnes 

Catégorie de demandes 
 par bassin 

  

nbre % 
variation         

n/n-1 
<20 ans 20-59 ans 

60 ans et 
+ 

EST 
HORS-

REUNION 
NORD OUEST SUD 

ACTP_ACFP_PCH 4624 8%  -24 1,02 1,03 1,01 14% 1% 23% 23% 39% 

ALLOC_CARTES 32 964 56%  +773 1,03 1,01 1,01 16% 1% 28% 21% 35% 

DIVERS  599  1%  -13 1,03 1,00 1,00 16% 2% 19% 27% 37% 

ESMS 3774 6%  -95 1,04 1,03 1,03 15% 1% 25% 22% 37% 

RQTH_ORP 10 747 18%  +994 1,02 1,01 1,00 14% 1% 28% 22% 36% 

SCOLARISATION 5547 10%  -840 1,03 1,00 - 17% 1% 19% 23% 41% 

Total 58 259  100% +795 
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III. ÉVALUATION ET DECISIONS CDAPH 
 

Chiffres clés 2018 
                     21 570 (21 780) personnes concernées par 

une réponse  
         57 034 (55 580) demandes statuées 

      71 % (71%) de décisions d’accord 

                        48 406 (47 344)  droits ouverts 
 

Les décisions rendues en 2018 ont concerné 21 570 
(21780)  personnes pour 57 034 (55 582) demandes de prestations 
examinées.   

 
Elles ont nécessité l’envoi de 64 614 (63 025) actes de notification de 
décisions aux usagers, soit 2,52% (-1,54%) de plus que l’année 
précédente.  Le volume des notifications reste  supérieur au nombre de 
prestations statuées par l'effet des réponses connexes en particulier en 
matière d’insertion professionnelle (voir encadré). 
  
Comparativement aux années précédentes, les résultats obtenus sont 
les meilleurs depuis la création de la MDPH. Par rapport à l’année 2016, 
on note une diminution des personnes concernées (-1325) mais une 
augmentation des demandes statuées (+ 106 ).  
 
Sur l’ensemble des décisions prises, 71% (71%) sont des décisions 
d'accord, 24 % (24%) de rejet et 6% (5%) de classement sans suite.  
 
Les taux d’accords sont similaires à ceux de 2017 avec des niveaux les 
plus élevés sur les allocations (AAH, AAEH et compléments) et les cartes 
(invalidité/ priorité). Le taux de décisions de rejet reste le même et celui 
des classement sans suite augmente de 1 point environ. 
 

Nombre de décisions rendues selon la demande formulée  
(y compris réponses connexes) 
 

 
Nombre 

de 
réponses 

Accords % Rejets % 
Sans 
suite 

% 

ACTP ou ACFP 317 
(393) 

290 
(373) 

91% 
(95) 

6 
(5) 

2% 
(1) 

21 
(15) 

7% 
(4) 

PCH 
4 502 
(4510) 

1918 
(2050) 

43% 
(45) 

2 416 
(2310) 

54% 
(51) 

168 
(150) 

3% 
(4) 

ALLOCATIONS 18 558 
(18567) 

13 029 
(12920) 

70% 
(70) 

4 666 
(4738) 

25% 
(26) 

863 
(909) 

5% 
(5) 

CARTES 
16 618 
(16134) 

9 873 
(9905) 

60% 
(61) 

5 285 
(5283) 

32% 
(33) 

1460 
(946) 

8% 
(6) 

Accueil 
temporaire 

552 
(454) 

496 
(412) 

90% 
(91) 

34 
(31) 

6% 
(7) 

22 
(11) 

4% 
(2) 

EMS ou SMS pour 
adulte 

1 516 
(1583) 

1 219 
(1241) 

80% 
(78) 

225 
(278) 

15% 
(18) 

72 
(64) 

5% 
(4) 

EMS ou SMS pour 
enfant 

1 491 
(1670) 

1 227 
(1429) 

82% 
(86) 

190 
(167) 

13% 
(10) 

74 
(74) 

5% 
(4) 

Prolongation de 
prise en charge 

180 
(231) 

165 
(219) 

92% 
(95) 

9 
(4) 

5% 
(2) 

6 
(8) 

3% 
(3) 

Orientation 
professionnelle 

3 226 
(2577) 

2 655 
(2090) 

82% 
(81) 

288 
(256) 

9% 
(10) 

242 
(231) 

8% 
(9) 

RQTH 
10 897 
(10042) 

9 755 
(8648) 

90% 
(86) 

581 
(737) 

5% 
(7) 

561 
(657) 

5% 
(7) 

Aide AESH 2 661 
(2434) 

1 844 
(1861) 

69% 
(76) 

754 
(508) 

28% 
(21) 

63 
(65) 

2% 
(3) 

Inclusion 
ULIS/Segpa 

1 453 
(1664) 

1 197 
(1438) 

82% 
(86) 

221 
(175) 

15% 
(11) 

35 
(51) 

3% 
(3) 

Autres 
scolarisations 

2 081 
(2298 

1 653 
(1892) 

79% 
(82) 

316 
(325) 

15% 
(14) 

67 
(81) 

4% 
(4) 

Divers 
551 
(468) 

385 
(309) 

70 
(66) 

155 
(144) 

28 
(31) 

11 
(15) 

2 
(3) 

Total 64 614 
(63025) 

45 714 
(44787) 

71% 
(71%) 

15 193 
(14961) 

24% 
(24%) 

3 666 
(3277) 

5% 
(5%) 

Les droits distincts ouverts issus des décisions d'accord de l'année 2018 
sont au nombre de 48 406 droits, soit +2,24% par rapport à 2017, pour 
19 187 bénéficiaires. Il peut s’agir de droits nouveaux, révisés ou 
renouvelés. 
 

Bénéficiaires d'une décision 2018/2017 par âge 
 

Bénéficiaires 
Age 

Total 

< 20 ans 
20-59 

ans 
60 ans 

et + 

2018 5 467 12 655 3 496 
 

21 570 
 

2017 5663 12676 3499 21780 

 

 
 
Répartition des droits distincts  ouverts  sur  
des décisions d’accord  2018 

  DROITS BENEFICIAIRES 

ALLOCATIONS 12 314 9751 

CMI 9910 6776 

DIVERS  62 61 

ORIENTATION MEDICO-
SOCIALE POUR ADULTES 

1594 1293 

ORIENTATION MEDICO-
SOCIALE POUR ENFANTS 

1857 1422 

ORIENTATION 
PROFESSIONNELLE  

15 233 7669 

PCH ou ALLOCATIONS 
COMPENSATRICE TP 

2702 1878 

SCOLARISATION DE 
L'ENFANT HANDICAPE 

4 734 2835 

Total 48 406 19 187 
 

ACTU 2018 

6 174 (5312) réponses connexes  

sur l’insertion professionnelle 
 

 

Depuis plusieurs années, le nombre de décisions notifiées  est  

supérieur à celui des demandes statuées par l’effet des décisions 

connexes rendues sur certains types de situation : évaluation de 

l’employabilité des demandeurs d’AAH ou de l’orientation 

professionnelle sur demande de RQTH seule, demande de recours 

gracieux ou de révision,….   
 

Les réponses complémentaires en matière d’insertion 

professionnelle sont les plus nombreuses : 
   

Demande 

initiale 

Décisions 

connexes 

rendues 
< 20 ans 

20 à 59 
ans 

60 ans 
et + 

Total 

AAH 
Accord 

RQTH 
20 

(32) 

1172 

(1164) 

142 

(96) 

1334 

(1292) 

AAH 

Orientation 

milieu 

ordinaire 

20 

(27) 

1191 

(1160) 

145 

(104) 

1356 

(1291) 

 Sous total 40 

(59) 

2 363 

(2324) 

287 

(200) 

2 490 

(2583) 

RQTH 

Orientation 

milieu 

ordinaire 

122 

(149) 

3103 

(2923) 

283 

(295) 

3 508 

(3302) 

RQTH 

Orientation 

milieu 

protégé 

10 

(5) 

38 

(29) 

0 

(230) 

48 

(34) 

 Sous total 132 

(154) 

3141 

(2952) 

283 

(525) 

3 556 

(3631) 
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ZOOM - DECISIONS RENDUES EN 2018 
  PAR CATEGORIE DE DROITS (hors accords connexes)  
 

18 559 (18567) décisions rendues pour les allocations (AAH, AEEH et leurs compléments) 

 
détail des accords par taux sur demande AAH 

  50-79% >80% Total 

Accord AAH 
3795 (4015) 2974 (2893) 

6769 
(6908) 

 

4 816 ( 4902) décisions rendues pour ACTP/PCH 

 

16 618 (16134) décisions rendues pour les cartes  

 
Détail des accords sur cartes d’invalidité ou priorité 
 

Accord Carte d'invalidité 50 (2098) 1% (36%) 

Accord Carte de priorité 12 (2095) 1% (36%) 

Accord CMI Invalidité 3116 (844) 50% (14%) 

Accord CMI priorité 3080 (861) 49% (15%) 

 

6769

2647

423 608
1560

31

2955

459 409

6911

2704

418 592

1645

26

2829

391 466

0

2000

4000

6000

8000

Accord rejet sans suite Accord rejet sans suite Accord rejet sans suite

AAH Complément de ressources AAH AAEH et complément

2018 2017
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1 516 (1583) décisions rendues pour l'orientation médico-sociale pour adultes 

 

 
 
1 491 (1670) décisions rendues pour l'orientation médico-sociale pour enfants 

 

 

 
 

 
6 086 (6261) décisions rendues pour la scolarisation des enfants  

13 611 ( 12902)décisions rendues pour l’insertion professionnelle (accords connexes inclus) 

 

  2018 2017 
Rejet orientation FAM 9 14 

Rejet orientation FAO 29 38 

Rejet orientation FH 11 19 

Rejet orientation MAS 7 10 

Rejet orientation SAMSAH 46 65 

Rejet orientation SAVS 98 107 

Rejet pour dossier incomplet 9 5 

Rejet sur orientation Médico-
sociale 

13 17 

  2 018 2 017 

Rejet de demande de révision 9 3 

Rejet de votre recours 2 3 

Rejet orientation en CEAP 1 2 

Rejet orientation en IEM 2   

Rejet orientation en IES 7 3 

Rejet orientation en IME 28 30 

Rejet orientation en ITEP 22 20 

Rejet orientation en SESSAD 104 81 

Rejet orientation vers SAAAIS 2 4 

Rejet orientation vers SACS 3 5 

Rejet orientation vers SSEFIS   3 

Rejet pour dossier incomplet 9 13 
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IV. DROITS OUVERTS EN 2018 
 

Chiffres clés           

48 406 droits distincts ouverts 

issus des décisions d’accord. 
 

Les décisions d'accord permettent l'ouverture 
de droits; certains accords peuvent être 
créateurs de plusieurs droits (exemple : accord 
AEEH et complément).   
 

Après une augmentation du nombre de 
personnes concernées de 2013 à 2016 (16 
000), le nombre de bénéficiaires annuels a 
légèrement diminué pour atteindre  
19 187 personnes en 2018 (19 595). 
 
Les droits distincts ouverts issus des décisions 
d'accord de l'année 2018 sont au nombre de 48 
406 droits (47 344), soit 2,24% de plus que 
l’année précédente. Il peut s’agir de nouveaux 
droits ou de renouvellement.

 
 
Bénéficiaires d'un droit ouvert en 2018 par public et territoire 
 

 

 

Principaux droits ouverts annuellement depuis 201

                                    PERSONNES 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 % < 20 ans 20-59 ans >60 ans 

Nombre 13 978 16 104 16 176 17 516 20 833 19 595 19 187 100% 25% 60% 15% 

            

F 5 610 6 561 6 695 5 212 8 698 8310 7993 42% 18% 65% 17% 

M 7 892 8 368 9 543 7 696 12 135 11 285 11 194 58% 30% 57% 13% 

        
    

EST 2 099 2 534 2 427 2 644 3 143 3065 2858 15% 25% 60% 15% 

NORD 3 322 3 617 3 785 4 001 5 186 4984 4822 25% 20% 62% 18% 

OUEST 3 289 3 975 4 037 4 050 4 688 4399 4421 23% 26% 61% 13% 

SUD 5 222 5 914 5 868 6 694 7 406 6872 6932 36% 28% 58% 14% 

HORS-RUN 46 64 59 127 410 275 154 1% 42% 53% 5% 

 
2012 

 

2013 
 

2014 2015 
 

2016 2017 2018 

ALLOCATIONS 8 481 10 180 9 735 11 505 13 342 12 220 12 314 

AVANTAGES CARTES 6 095 7 065 7 133 7 794 10 468 9 999 9 910 

ORIENTATION MEDICO-SOCIALE 
POUR ADULTES 1 189 1 245 1 031 1155 1 524 1555 1594 

ORIENTATION MEDICO-SOCIALE 
POUR ENFANTS 1 692 1 654 1 496 1 837 2 334 2040 1857 

INSERTION PROFESSIONNELLE  5 503 10 289 11 863 11 198 13 062 13 424 15 233 

PCH ou ALLOCATION 
COMPENSATRICE TP 2 321 2 810 2 284 2 385 2 849 2901 2 702 

SCOLARISATION DE L'ENFANT 
HANDICAPE 3 605 4 031 4 490 4 376 5 044 5204 4 734 

DIVERS 17 1 2 3 3 1 62 

TOTAL 28 903 37 275 38 034 40 253 48 626 47 344 48 406 
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V. RECOURS 
 

 

Les recours ont concerné principalement des procédures en recours gracieux et en contentieux TCI. 
Les affaires statuées en 2018 concernent environ 630 contestations dont le détail est présenté ci-après. 
Pour les recours en appel auprès de la CNITAAT, il est fait un point sur les mouvements intervenus en 
2017/2018.  
  

Décisions CDAPH – recours gracieux (629 (891 en 2017) décisions contestées pour 669 (949 en 2017) 
réponses au 31/12/2018)    
 

 

 
 
 
 

164

79

59

34

5

21

29

25

5

8

4

3

5

1

0

2

4

113

87

76

50

27

29

9

9

10

3

9

8

10

13

3

0

0

1

1

AAH

Carte de stationnement pour PH

Carte d'invalidité ou de priorité

Aide humaine à la scolarisation AESH

RQTH

AEEH ET DE SON COMPLEMENT

Complément de ressources AAH

Prestation de compensation adulte

Prestation de compensation enfant

Matériel pédagogique adapté ***

Orientation vers un EMS ou SMS pour…

Orientation vers un EMS ou SMS pour…

Prise en charge des frais de transport…

Orientation vers une inclusion scolaire…

Orientation professionnelle

Fin de prise en charge

Affiliation à l'assurance vieillesse

Recours gracieux 2017

Confirmations Infirmations Autres

141

7

0

16

31

39

5

23

23

23

5

13

1

2

5

1

1

1

1

1

92

8

4

21

29

48

21

27

3

6

8

7

3

1

8

7

3

0

0

1

AAH

Carte de stationnement pour PH

Carte d'invalidité ou de priorité

CMI invalidité ou priorité

CMI stationnement

Aide humaine à la scolarisation AESH

RQTH

AEEH ET DE SON COMPLEMENT

Complément de ressources AAH

Prestation de compensation adulte

Prestation de compensation enfant

Matériel pédagogique adapté ***

Orientation vers un EMS ou SMS pour…

Orientation vers un EMS ou SMS pour…

Prise en charge des frais de transport…

Orientation vers une inclusion…

Orientation professionnelle

Fin de prise en charge

Affiliation à l'assurance vieillesse

Orientation vers une intégration…

Recours gracieux 2018

Confirmations Infirmations Autres
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Décisions TCI ou TA (100 jugements notifiés à la MDPH au 31/12/2018 (78 en 2017) ) 
 

 
 
 

 
 
 
 
Recours CNITAAT – Etat des affaires au 31/12/2018 
 

 Situations  2011 Nombre 

Dossiers antérieurs à 2017 

en attente de jugement au 31/12/2018 3 

statués en 2017/2018 4 

dont confirmation jugement TCI 3 

dont irrecevable/radiation 1 

Dossiers enregistrés en 
2017/2018 

en attente de jugement au 31/12/2018 3 

Total 14 
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Partie 3 - IMPACT sur les 
bénéficiaires de la compensation 
du handicap  
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I. Évolution de la population MDPH 
 

Dans le cadre de sa mission d’observatoire, la MDPH produit chaque année une analyse sur les bénéficiaires 
actifs des décisions rendues au fil des années par la CDAPH afin d’améliorer la connaissance des besoins sur le 
territoire. 
 
Le terme de population MDPH est utilisé ici pour qualifier le nombre de personnes ayant au moins un droit actif 
au 31 décembre de chaque année. L’âge retenu est calculé à la date de la demande reçue. 
 
I.1 Caractéristiques de la population MDPH  
 

• La population MDPH est évaluée à 52121 
personnes au 31/12/2018. Elle était estimée à 

50921 personnes un an plus tôt. 
 

• Elle représente 6,1% de la population 
réunionnaise (contre 6 % en 2017 et 3,1% en 2006). 

 

• Son taux d’accroissement moyen se poursuit à un 
rythme accéléré depuis 2011 (+8%/an) avec 
toutefois un léger ralentissement sur la dernière 
période : 

 
 
 

 

• La dernière augmentation de cette population, + 
2,4%, est la plus faible de ces dix dernières années. 
Il est prématuré d’en définir la cause : stabilisation 
du public ou impact du ralentissement d’activité en 
2018 (blocage des gilets jaunes) ? 

 

• 57% des bénéficiaires sont  
de sexe masculin (contre 60% en 2010) 

 

• L’âge moyen a augmenté de 6 mois passant de de 
45,9 ans en 2016 à 46,5 ans en 2018. Il était de 42,1 
ans en 2010.  

 

• Au niveau des classes d’âge, 76% des personnes 
ont moins de 60 ans (contre 83% en 2012). La part 
des plus de 60 ans augmente d’un point tous les 
ans.  

 

• La population des plus de 50 ans est 
historiquement la classe d’âge prépondérante des 
50-59 ans. Les taux de progression sont les plus 
élevés chez les seniors. 

 

    
<20 ans 

20-59 
ans 

>60 ans 

2006 
 

4348 
 

16979 
 

3621 

2017 8013 31103 11804 

2018 8331 31196 12594 

 

 
 

 
 
 

Chiffres clés 2018 
 

         52121 personnes reconnues 

                  + 2 % d’augmentation en 2018 

                                  57 % de sexe masculin 
                      47 ans en moyenne 

 
 

  
 
Population MDPH, évolution de 2006 à 2018 

 
 
 
 
 
 

Population MDPH, comparaison des âges 2006-2012-2018  

 

 

24763 25782 26826 27885
29319

31350

35235
37942

40643
43657
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% par an 8,42% 7,53% 
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I.2 Déficiences et taux 
 

 Lors de l'évaluation, la MDPH définit la 
déficience principale de chaque personne 
concernée au vu des éléments médicaux. 
 

 Les déficiences motrices ou viscérales 
touchent à titre principal 40% des 
personnes (dont 28% pour les déficiences 
motrices et 12% pour les déficiences 
viscérales). Ces taux sont proches de ceux 
de l’année précédente. 
 

 Les déficiences psychiques concernent 15 
% des personnes à titre principal.  

 

 Les déficiences intellectuelles constituent 
la déficience principale pour 13% des 
personnes comme pour les années 
précédentes. 
 

 Les situations de plurihandicap, 
surhandicap et polyhandicap concernent 
respectivement 12%, 6% et 2% des 
personnes reconnues. Ces taux sont en 
baisse de 1 point par rapport à 2016. 
 

 Les taux d’incapacité permanente sont 
posés lorsqu’ils sont nécessaires à 
l’éligibilité des prestations demandées 
(allocations et cartes) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 

Répartition de la population MDPH 2018 par déficience principale  
 

 
 

Répartition de la population MDPH 2018 par taux d’incapacité permanente  

 

1% 2% 7%
1% 1% 1% 1% 0% 2% 0% 0% 0%

18%
11% 5%

7% 6% 4% 3% 2% 0% 1% 2% 0%

9%

1% 1% 4% 5%
1% 1% 1%

0% 1%
0% 0%
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4%
5%

16%

19%
20%

1%

4%
6%

13%

pas de taux <50% 50-79% >80%

<20 ans 20-59 ans 60 ans et +

Légende des déficiences associées : 

 

Le surhandicap est l’association d’une déficience 

physique ou intellectuelle avec une déficience 

psychique. 

 

Le plurihandicap est l’association de deux ou 

plusieurs déficiences qu’elles soient motrices, 

intellectuelles légères ou moyennes, auditives, 

visuelles ou maladies rares handicapantes ou 

autre, de même degré, ne permettant pas d’en 

désigner une des deux comme principale. 

 

Le polyhandicap est l’association de déficiences 

graves avec retard mental moyen, sévère ou 

profond, le tout réalisant un tableau de restriction 

extrême de l’autonomie. 

 

L’état végétatif chronique est défini (en 

référence à la circulaire du 03/05/2002) comme 

un état durable associant l’absence de réponse 

motrice orientée, l’absence ou quasi absence de 

communication, l’absence d’émission d’une 

parole compréhensible ou de réponse aux ordres 

simples. 
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I.3 Nouveaux entrants 
 

 
  
 

  Chiffres clés 2018 
    6153 nouveaux entrants  
  13892 droits   ouverts 

 
 

 
 

• Les nouveaux entrants sont constitués des 
personnes handicapées ayant eu leur 
premier droit ouvert durant l'année en 
cours. Il peut s’agir à la marge de 
personnes ayant déménagé à la Réunion 
sans reprise de l’historique de leurs droits 
antérieurs. 
 

• En 2018, leur nombre a baissé de 12% tout 
en situant parmi les trois meilleurs niveaux 
observés depuis 12 ans. 
  

• Cette baisse a concerné pour 60% les 
publics des « 0-19 ans » et « 40-59 ans ». 

 2017 2018 

Nouveaux entrants 6880 6153 
0-19 ans 1484 1254 

20-39 ans 980 879 

40-59 ans 2944 2725 

60 ans et + 1472 1295 

 

• Toutefois l’observation par période 
triennale montre que le niveau constaté 
reste important avec une progression 
moyenne de 20% des entrants : 
 

 2013-2014-2015 2016-2017-2018 
Moyenne 
annuelle 5514 6692 

 
 

• La part des nouveaux entrants dans la 
population MDPH s’établit à 12% en 2018 
contre 14% en 2017 et 15% en 2016. 
 

• En moyenne, les nouveaux entrants 
bénéficient de 2,2 droits par personne. Ce 
taux est stable depuis trois ans.  

 2017 2018 

Nouveaux entrants 6880 6153 

Droits ouverts 15 344 13 892 

 
 

• On note sur les dernières années une part 
importante des enfants de moins de 10 ans 
et dans une moindre mesure, des 
personnes âgées de plus de 70 ans.  
 

 
 
 
 

 
 
 
POPULATION ENTRANTS 2017-2018 ET POPULATION 
MDPH 2018 - COMPARAISON PAR CLASSE D’AGE 

 
 
 
 
 

 
REPARTITION DES ENTRANTS 2018 PAR DEFICIENCE 
PRINCIPALE 
 

 2018 

état végétatif chronique 0% 

polyhandicap 1% 

auditive 2% 

autres déficiences 4% 

visuelle 3% 

surhandicap 3% 

langage et parole 5% 

intellectuelles 7% 

plurihandicap 8% 

psychique 10% 

viscérales 16% 

motrice 29% 

 
 
 

 
REPARTITION PAR SEXE DES NOUVEAUX ENTRANTS 
2017-2018 

 
 
 

56% 

 
 
 

44% 
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PREMIERS DROITS OUVERTS PAR CLASSE D’AGE – 
MOYENNE 2017-2018 

 

Libellé droit 
< 

20 ans 
20-59 
ans 

60 ans 

et + 

ACTP ACFP PCH       

ACTP/ACFP 0 6 14 

PCH Adultes ou enfants 4 155 25 

    
  

  
  

  
  ALLOCATIONS 

AAH 14 1170 324 

Complément d'AAH 0 73 43 

AEEH 961 1 0 

Complément d'AEEH  386 0 0 

    
  

  
  

  
  CARTES 

Carte d'invalidité 44 287 491 

Carte de priorité 52 700 509 

Carte de stationnement  73 330 709 

    
  

  
  

  
  ORIENTATION MEDICO SOCIALE 

Accueil temporaire adultes 0 8 2 

Accueil temporaire enfants 13 0 0 

Orientation vers un EMS adultes 0 17 5 

Orientation vers un EMS enfants 41 0 0 

Orientation vers un SAMSAH 3 43 2 

Orientation vers un SAVS 2 44 0 

Orientation vers un SAAAIS 5 0 0 

Orientation vers le SACS 4 0 0 

Orientation vers un SESSAD 131 0 0 

Orientation vers un SSEFIS 0 0 0 

   
  

  
  

  
  ORIENTATION PROFESSIONNELLE 

RQTH 44 3006 301 

Orientation vers le milieu ordinaire 39 2967 302 

Orientation vers un ESAT 4 23 0 

    
  

  
  

  
  ORIENTATION_SCOLAIRE 

Aide humaine AESHi ou AESHm 564 0 0 

Matériel pédagogique adapté  60 0 0 

Orientation vers une ULIS 290 0 0 

Prise en charge transport scolaire 246 0 0 

Projet de scolarisation PPS 8 0 0 

Maintien maternelle 65 0 0 

 Total 
3 058 8 833 2 727 
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I.4 Territoires 
 

 
Chiffres clés           

Sud                    36%    
Nord                  24% 
Ouest                23% 
Est                      15%   
Hors Réunion  2%   

 
 

 La dynamique d’évolution territoriale est 
marquée par trois périodes distinctes :  une 
montée en charge de 5,4%/an (2006-2011), 
une phase d’accélération à 7,8%/an (2012-
2016) et une phase d’augmentation plus 
modérée depuis 2016 (+4,6%/an).   
 

 Au regard de la population communale, on 
observe une grande disparité des taux 
d’évolution et des proportions de personnes 
handicapées. Dans 38% des communes, ces 
taux sont supérieurs à la moyenne (6,1% de la 
population réunionnaise). 
 
 

        Population MDPH par commune,  
        2006-2012-2016-2017-2018  
 

 Communes 2006 2012 2016 2017 2018 
% population 
communale (*) 

 BRAS PANON 334 425 692 771 800 6,3% 

 PL DES PALM. 140 173 328 361 369 6,0% 

 SALAZIE 299 330 415 444 450 6,1% 

 ST ANDRE 1 525 1 923 3209 3411 3509 6,3% 

 ST BENOIT 1 185 1 422 2174 2315 2432 6,4% 

 STE ROSE 230 242 303 334 345 5,2% 

 HORS-REUNION 204 132 1185 1078 856 - 

 ST DENIS 4 459 5 126 8348 8921 9107 6,2% 

 STE MARIE 894 1 032 1788 1937 1960 6,0% 

 STE SUZANNE 650 760 1242 1350 1346 5,8% 

 LA POSSESSION 666 840 1534 1683 1770 5,4% 

 LE PORT 1 130 1 381 1881 2001 2048 5,8% 

 TROIS BASSINS 214 240 349 360 368 5,2% 

 ST LEU 923 1 095 1898 2002 1989 5,9% 

 ST PAUL 2 638 3 212 5192 5577 5763 5,4% 

 CILAOS 177 206 316 328 330 6,2% 

 ENTRE DEUX 206 250 365 393 419 6,2% 

 LE TAMPON 2 152 2 616 4220 4494 4657 6,1% 

 LES AVIRONS 261 309 493 512 515 4,6% 

 L'ETANG SALE 338 394 655 700 722 5,0% 

 PETITE ILE 446 491 725 766 788 6,5% 

 ST JOSEPH 1 350 1 547 2280 2471 2549 6,8% 

 ST LOUIS 1 425 1 682 2644 2845 2937 5,5% 

 ST PHILIPPE 195 208 279 294 298 5,8% 

 ST PIERRE 2 722 3 283 5127 5571 5794 6,9% 

 Total  24 763 29 319 47 643 50 921 52 121 6,1% 
(*) Population communale Insee 2015 sans double compte / population MDPH 2018 

 
    
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

         POPULATION MDPH PAR BASSIN DE VIE 
 

BASSIN DE VIE 2018 2017 2016 2014 2012 

EST 7906 7636 7122 6 219 5 354 

NORD 12413 12208 11378 9 807 8 392 

OUEST 11937 11623 10854 9 417 8 184 

SUD 19010 18375 17104 14 787 13 022 

HORS-REUNION 856 1078 1185 413 350 

 
 
 

       TAUX D’EVOLUTION ANNUELLE DE LA POPULATION        
       MDPH PAR BASSIN DE VIE DEPUIS 2006 
 

 variation annuelle 

 2006/2011 2012/2016   2016/2018 

EST 5,59% 7,39% 5,36% 

NORD 4,82% 7,91% 4,45% 

OUEST 5,94% 7,31% 4,87% 

SUD 5,08% 7,06% 5,42% 
           
Moyenne 5,40 7,78% 4,59% 

 
 
 
         POPULATION MDPH 2018, CARTOGRAPHIE  
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II. Evolution de la compensation du handicap 

 
 

II.1 Données globales sur l’évolution de la compensation 2006-2018 
 

 

               Chiffres clés 
              147 139 droits actifs   

        + 10 % de hausse 
             2,82 droits/personne 

 
 
 
Au 31/12/2018, le nombre total de droits actifs s’élève à 147139 (contre 142424 droits au 31/12/2017), 
soit une variation nette de 4715 droits. 

 

Depuis 2006, le nombre de droits actifs connait une croissance soutenue avec un taux de progression annuel 
moyen de 9,9% par an sur 2006-2018.  

 

Le nombre moyen de droits par individu qui s’établit désormais à 2,82, poursuit en progression. 
 

          Évolution des droits actifs au 31 décembre de chaque année, 2006-2018 
Indicateurs 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Population 
totale MDPH 

24 763 25 782 26 826 27 885 29 319 31 350 35 302 37 942 40 643 43 338 47 633 50 921 52 121 

Total droits 
actifs au 31/12 

47 300 51 433 55 535 59 595 64 843 71 331 84 257 95 048 107 653 116 862 131 244 142 424 147 139 

Nbre de droits 
par personne 1,76 1,99 2,07 2,14 2,21 2,28 2,38 2,50 2,64 2,69 2,76 2,80 2,82 

 
 

 
 
Les décisions prises en 2018 se traduisent par une augmentation nette de 3,3% du volume total de tous les 
droits ouverts.  
 

La compensation globale est constituée en 2018 à 28% d'allocations diverses (Allocations CAF ou Conseil 
départemental), à 26% de cartes et à 33% d'orientations professionnelles en milieu ordinaire ou protégé. 

 
Compensation globale 2018, part de chaque catégorie de droits  
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Par catégorie de droits, les volumes de mesures d’insertion professionnelle, de cartes et d’allocations CAF sont 
les principaux droits de compensation.  

 
Évolution du nombre de droits distincts par grandes catégories de droits, 2006-2012-2013-2014-2015-2016-2017-2018 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Leur progression est toutefois moins rapide que les années précédentes.  

 
Taux de variation annuelle des droits actifs 

Catégories de droits 

 

 

  

2006-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 

ALLOCATIONS CAF 5% 3% 7% 8% 5% 

PCH et ACTP 10% 5% 8% 6% 2% 

CARTES 10% 9% 12% 8% 5% 

SCOLARISATION 18% -1% 13% 13% 8% 

RQTH /ORP 19% 18% 17% 10% 0% 

ESMS 10% 1% 7% 10% 7% 

DIVERS -16% -21% -70% -31% 19% 

 

II.2. Allocations  
 

 Au total, on compte 29269 bénéficiaires pour 34093 droits distincts en 2018 (soit +1190 bénéficiaires par rapport à 
2017). 
 

 Sur la dernière période, les taux de progression sont inférieurs que l’année précédente.   
 

 Les taux moyens sur la période de 2013-2018 sont plus importants pour le complément d’AAH (+15,7%/an) que les 
autres types d’allocations. 

 
Évolution du nombre total des allocations de base et de leurs compléments, 2006-2018 

 

 AAH 
COMPLEMT 

AAH 
AEEH 

COMPLEMT 
AEEH 

2006 13 245 284 3 179 1 595 

2007 13 342 323 3 451 1 693 

2008 13 500 348 3 735 1 853 

2009 13 810 379 3 967 2 034 

2010 14 619 520 4 127 2 107 

2011 15 394 628 4 073 1 942 

2012 17 400 826 4 645 2 104 

2013 18 278 1 061 4 627 2 021 

2014 19 591 1 332 4 594 1 906 

2015 20 193 1 541 4 784 2 006 

2016 21322 1792 5131 2 029 

2017 22507 2025 5693 2 279 

2018 23204 2199 6167 2 523 

2006-2018 4,78%/an 18,60%/an 5.68%/an 3.90%/an 

 

Par catégorie de 
droits 2006 2012 2013 2014 2015 2016 

 
2017 

 
2018 

ALLOCATIONS CAF 18 303 24 975 25 987 27 423 28 295 30 141 32 504 34 092 

PCH et ACTP 2 819 4 896 5 115 5 951 6 239 6 710 7 097 7 215 

CARTES 12 644 22 857 25 306 27 834 30 211 33 819 36 583 38 233 

SCOLARISATION 2 020 6 951 7 428 7 690 7 594 8 614 9 720 10 461 

RQTH /ORP 7 963 17 529 24 055 31 541 37 246 43 630 48 016 48 015 

ESMS 3 315 6 953 7 087 7 152 7 229 7 732 8 494 9 112 

DIVERS 236 96 70 61 48 15 10 12 

TOTAL 47 300 84 257 95 048 107 653 116 862 130 660 142 424 147 139 

 

Bénéficiaires 

29269 
 

Droits distincts 

34093 
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II.3. Cartes 
 

 Au total, on compte 25132 bénéficiaires de cartes en 2018 (contre 24113 en 2017) pour 38 233 droits distincts. 
 

 Près de 50% des personnes reconnues handicapées détiennent des cartes (30% ont une CMI-invalidité).  
 

 Sur les cinq dernières années, les CMI-priorité et les CMI-stationnement ont progressé respectivement de 11%/an et 
10%/an. La CMI-invalidité a évolué à un rythme moins soutenu avec un taux de +6,2%/an.  
 

 Les cartes attribuées pour une durée indéterminée sont au nombre de 815 à fin 2018. 
 
Evolution du nombre total de cartes 2006-2018 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
II.4. PCH et ACTP 

 
 Au total, on compte 7208 bénéficiaires en 2018. 

 

 Près de 14% des personnes reconnues handicapées bénéficient de la PCH ou de l’ACTP/FP. 
 

 Depuis 2006, les bénéficiaires de ces deux dispositifs (non cumulables) de compensation du handicap progressent au 
rythme de 8%/an par l’effet conjugué d’une hausse de 40%/an des bénéficiaires PCH et d’une baisse de 5%/an des 
bénéficiaires de l’ACTP/FP.  
 

 Depuis 2012, les bénéficiaires de la PCH sont plus nombreux que ceux de l’ACTP/FP. 
 
 

Evolution 2006-2018 des bénéficiaires ACTP/FP et PCH 
  

ACTP_ACFP PCH Total  

2006 2 721 98 2 819 

2007 2 595 436 3 031 

2008 2 493 814 3 307 

2009 2 360 1 213 3 573 

2010 2 233 1 681 3 914 

2011 2 117 1 789 3 906 

2012 2 029 2 867 4 896 

2013 1 900 3 216 5 116 

2014 1 808 4 144 5 952 

2015 1 723 4 604 6 327 

2016 1 630 5 097 6 727 

2017 1 518 5 579 7 097 

2018 1 507 5 707 7 214 

2006-2018 -4,80% 40,31% 8,15% 

 Invalidité Priorité Stationnement 

2006 9 535 1 072 2 037 

2007 9 509 1 274 2 779 

2008 9 493 1 479 3 605 

2009 9 559 1 727 4 447 

2010 9 718 2 214 5 319 

2011 10 066 3 104 6 463 

2012 10 731 4 287 7 839 

2013 11 297 5 320 8 689 

2014 11 893 6 012 9 928 

2015 12 811 6 606 10 968 

2016 14 034 7 538 12 402 

2017 14 741 8 470 13 371 

2018 15 284 8 966 13 983 
 

2006-2018 
 

4,01%/an 
 

19,36%/an 
 

17,41%/an 
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II.5. ORIENTATIONS MEDICO-SOCIALES POUR ADULTES 
 
Au total, ces orientations concernent 3315 personnes pour les deux catégories, soit +464 personnes en deux ans. 
 
II.5.1 Les orientations vers un ETABLISSEMENT MEDICO-SOCIAL (EMS) POUR ADULTES progressent globalement moins 
rapidement sur la dernière période triennale (+5.06%/an contre 5,20% précédemment) en raison essentiellement du 
ralentissement conséquent du rythme des orientations vers un FAO/FV ; les autres types d’orientation progressant plus 
rapidement. 
 
Depuis 2010, le taux d’évolution moyen se situe à 7% par an.   
 

Au 31/12/2018, on comptabilise 2 275 ORIENTATIONS vers un EMS (hors accueil temporaire et ESAT). 

 
 

Évolution des orientations en établissement médico-social pour adultes, 2006-2018 

                

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
2007-
2012 

2013-
2016 

2016-
2018 

FH/FHTH 40 48 60 86 150 201 249 248 252 249 242 256 264      38,99% -0,78% 4,39% 

FAO/FV 377 411 422 433 472 539 633 683 747 790 836 863 906 9,02% 6,98% 4,11% 

FAM 394 407 406 413 437 484 518 552 588 614 649 704 731 4,94% 5,56% 6,09% 

MAS 186 203 212 228 252 267 283 309 339 340 334 348 374 6,87% 2,62% 5,87% 

 

 
 
II.5.2 Les orientations vers un SERVICE MEDICO-SOCIAL (SMS) POUR ADULTES sont en forte progression depuis 2016 avec 
une évolution de plus de 30% des bénéficiaires entre 2016 et 2018. 

 

 Au 31/12/2018, on comptabilise 1289 ORIENTATIONS vers un service médico-social pour adultes  

 
Évolution des orientations en service médico-social pour adultes, 2007-2018 

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
2007-
2012 

2013-
2016 

2016-
2018 

SAVS - 48 90 163 245 414 566 589 523 474 598 756 796 63,80% 1,37% 15,42% 

SAMSAH - 2 6 32 125 219 374 463 406 385 467 533 623 184,69% 5,72% 15,46% 

 

                 

II.5.3 Les orientations vers un ACCUEIL TEMPORAIRE poursuivent leur progression au rythme de +14%/an. 
 

 Au 31/12/2018, on comptabilise 564 ORIENTATIONS vers un accueil temporaire pour adultes. 

 
 

Évolution des orientations en accueil temporaire pour adultes, 2010-2018 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2013-2018 

AT_FH - 2 4 14 24 39 50 57 69 38%/an 

AT_FAO - 2 4 14 19 21 47 79 113 52%/an 

AT_FAM 23 48 60 70 88 112 120 129 141 15%/an 

AT_MAS 24 96 180 199 205 198 208 223 241 4%/an 

TOTAL 47 148 248 297 336 370 425 488 564 14%/an 
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II.6. ORIENTATIONS MEDICO-SOCIALES POUR ENFANTS 
 

Au total, ces orientations concernent 3212 enfants et adolescents pour les deux catégories d’orientation. 
 

II.6.1 - Les orientations vers un ETABLISSEMENT MEDICO-SOCIAL (EMS) POUR ENFANTS ont peu augmenté (1%/an) ces 
dernières années, voir même diminué au niveau des orientations vers un CEAP ou un IES.  

 
▪ Le nombre d’orientations vers un IME est en revanche stable depuis plusieurs années. 

 
▪ Les orientations en ITEP et IEM ont connu leur plus forte augmentation en 2016 (respectivement +23% et + 14% par 

rapport à 2015). 
 

Au 31/12/2018, on comptabilise ainsi 1 953 orientations vers un EMS (hors accueil temporaire et maintien en 

amendement Creton).  
 
 

Évolution des orientations vers un établissement médico-social pour enfants, 2006-2018 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2013-2018 

CEAP 146 175 178 185 167 145 117 112 112 -3%/an 

IEM 95 94 103 108 101 105 146 144 146 4%/an 

IES 175 188 186 192 191 198 181 157 156 -5%/an 

IME 1 090 1 307 1 328 1 336 1 297 1 297 1413 1464 1413 1%/an 

ITEP 1 1 2 12 23 44 124 137 126 10%/an 

Total 1 507 1 765 1 797 1 833 1 779 1 789 1 981 2 014 1 953 1%/an 

 

 
II.6.2 - Les orientations vers un SERVICE MEDICO-SOCIAL (SMS) POUR ENFANTS sont en hausse de 5%/an depuis cinq ans. 

 

Au 31/12/2018, on comptabilise ainsi 2050 orientations vers un SMS. 
 
Évolution des orientations vers un service médico-social pour enfants, 2006-2018 

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
2007-
2012 

2013-
2016 

2016-
2018 

SAAAIS 45 46 50 50 49 52 69 68 66 72 72 70 68 8,45% 1,06% -2,81% 

SESSAD 682 1 005 1 242 1 405 1 426 1 444 1 501 1 378 1 306 1 337 1421 1636 1825 8,35% -1,37% 13,33% 

SSEFIS 80 100 99 98 102 114 138 134 132 123 121 122 112 6,65% -3,24% -3,79% 

SACS - - - - 9 16 10 18 18 17 17 25 46  14,18% 64,49% 

Total 807 1 151 1 391 1 553 1 586 1 626 1 718 1 598 1 522 1 549 1631 1853 2050 8,34% -1,30% 12,14% 

 
 

II.6.3 - Le maintien en AMENDEMENT CRETON a progressé au rythme moyen de 10%/an depuis cinq ans. Sa progression est 
supérieure de 30% à cette moyenne sur les deux dernières années. 
 
   Évolution des orientations en maintien Creton, 2010-2018 

 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

CRETON 133 166 179 178 193 199 221 253 285 

 
 
II.6.4 - Les orientations vers L’ACCUEIL TEMPORAIRE augmentent fortement en 2018. L’accueil temporaire en IME représente 
une part prépondérante des orientations (73%).  
 
Évolution des orientations en accueil temporaire, 2010-2018 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2013-2018 

A T_IEM - - - - 4 14 24 23 31 67%/an 

AT _IME 93 138 192 227 245 282 259 293 412 13%/an 

AT _CEAP 38 64 75 83 79 85 109 110 122 8%/an 

AT _ITEP - - 1 1 - - - - - - 

TOTAL 131 202 268 311 328 378 389 426 565 13%/an 
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II.7. ORIENTATIONS SCOLAIRES  
 

 Ces orientations concernent 5708 enfants et adolescents, soit + 373 jeunes par rapport à 2017. 

 10459 mesures d’orientations scolaires sont en cours de validité au 31/12/2018, soit 1,8 droits par jeune. 

 L’AESH mutualisé a fortement augmenté en 2018 avec en corolaire une réduction des AESH individualisés. 
 

   Évolution des orientations scolaires en milieu ordinaire, 2006-2018 

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Inclusion 
collective 

1 330 1 644 1 867 1 952 1 992 2 000 2 121 2 177 2 417 2 568 2829 3040 3290 

Matériel adapté 103 210 326 360 380 474 643 709 775 774 780 776 811 

Maintien 
Maternelle 

- - - - - - - - - 1 110 183 168 

Transport adapté 414 1 033 1 448 1 665 1 598 1 765 2 253 2 319 2 181 2 339 2 674 2849 3102 

AESH individualisé 173 333 519 721 844 1 088 1499 1586 1678 1621 1949 2447 2202 

AESH mutualisé       7 131 204 193 220 376 833 

Auxiliaire de vie 
universitaire 

- - - 1 1 1 4 2 2 5 3 3 7 

PPS - - - - - - 15 668 435 147 56 43 47 

Total (hors SEGPA) 2 020 3 220 4 160 4 699 4 815 5 328 6 523 7 628 7 686 7 645 8 613 9718 10459 

 
 

Variations annuelles 2007-2012 2012-2016 2016-2018 

Inclusion collective 5,23% 7,47% 7,84% 

Transport adapté 16,88% 4,38% 7,71% 

AESH individualisé 35,10% 6,78% 6,29% 

AESH mutualisé  136,77% 94,59% 

 
Total (hors SEGPA) 15,16% 7,20% 10,20% 

 
 
 

II.8. INSERTION PROFESSIONNELLE 
 

 24245 personnes bénéficient de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) au  

31 décembre 2018. Il y a une légère baisse de l’effectif en 2018 en raison du ralentissement d’activité en fin d’année 
2018 avec une priorité accordée aux ruptures de droit. 

 

 L’orientation professionnelle vers le milieu ordinaire (marché du travail) poursuit sa progression et l’effectif des 
bénéficiaires ESAT reste stable. 
 

 Les premières mesures d’emploi accompagné sont mises en place en 2018. 
 

 

Évolution des mesures d'insertion professionnelle, 2006-2018 

 RQTH 
ORP 

formation 
ORP milieu 
ordinaire 

ORP milieu 
protégé 

ORP emploi 
accompagné 

2006 7 220 5 62 674  

2007 7 534 6 146 878  

2008 7 941 6 314 1 086  

2009 8 258 10 576 1 323  

2010 8 999 34 1 134 1 504  

 2011 10 390 39 1 899 1 664  

2012 12 649 46 2 960 1 874  

2013 16 264 52 5 808 1 930  

2014 19 132 43 10 440 1 926  

2015 21 219 29 14 221 2 001  

2016 23643 28 18 093 2075   
2017 24939 31 20 954 2093   
2018 24162 35 21 694 2082 38 

 
2006-2018 11%/an 18%/an 63%/an 10%/an 
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III. Parcours de compensation 
 
La compensation du handicap concerne aujourd’hui près de 52000 personnes et 150000 droits à compensation.  
 

Les différentes compositions des plans de compensation (et leur évolution) poursuivent des objectifs 
personnalisés pour tenir compte de la particularité de chaque situation.  
 
La stratégie de compensation proposée autour de la création de droits traduit ainsi la réponse aux besoins de la 
personne selon son projet de vie.  Elle contient plusieurs dimensions et plusieurs finalités.  

 

L’approche ci-après donne une représentation « intuitive » des stratégies proposées à partir d’une analyse du 
contenu des plans de compensation.  
 
Elle prend en considération deux approches :  
  

▪ « autonomie » avec l’identification de 6 profils-type de bénéficiaires (à partir d’une appréciation de 
leur perte d’autonomie potentielle au regard de l’existence de droits de type allocation, PCH/ACTP 
et orientation médico-sociale). 

 

▪ « orientation » avec la définition de la notion d’orientation dite principale, porteuse de la stratégie 
de compensation pour le bénéficiaire et la détermination d’un ordre de priorité parmi les mesures 
d’orientation décidées : (1) orientation professionnelle > (2) orientation scolaire > (3) orientation 
médico-sociale > (4) vie quotidienne 
 

  

Parcours de compensation de la population MDPH 2018 
 

Autonomie  ++++  +++ ++ +/- - -  - - -  

Profils type 

Non 
allocataires 

 

Autres cas 
d'allocataires 

Bénéficiaires 
PCH 

Bénéficiaires 
SMS ou AT 

Prise en 
charge 
ESAT 

Prise en 
charge 

EMS 

  

avec autres 
droits  associés 

 

+/- autres droits 
associés, sauf 
ESMS, PCH et 

ESAT 

+/- autres droits 
associés sauf 
ESMS et ESAT 

+/- autres droits 
associés sauf EMS 

et ESAT 

sauf EMS, 
+/- autres 

droits  
associés 

+/- autres 
droits  

associés 

Orientations principales Total        
Orientation 
professionnelle (1) 

24262 14189   6053 1248 621 1686 466 

Orientation scolaire (2) 5488 3629   2 25 1195   638 
Orientation  
médico-sociale (3) 

3392         512   2880 

Vie quotidienne (4) 18978 7315   7566 4098       

TOTAL 2018 52121 25133   13621 5370 2328 1686 3983 

Total 2017 (pour mémoire) 50921 24695   13125 5355 2140 1708 3898 

Total 2016 (pour mémoire 47643 22678  12502 5122 1863 1718 3760 

Total 2015 (pour mémoire 43847 19997  11976 4862 1686 1649 3677 

 
Méthode de regroupement des personnes pour définir l’orientation principale selon la composition du plan de 
compensation du handicap : personnes ayant au moins (1) une RQTH  (2) à défaut, une orientation scolaire (3) à défaut, une 
orientation médico-sociale (établissement ou service) (4) autres cas –  
 

Clé de lecture (1ère ligne) : la population MDPH 2018 est concernée à 47% (24262/52121) par une orientation d’insertion 
professionnelle. Plus de la moitié d’entre eux (14195/24262) vit en milieu ordinaire sans allocation (on peut supposer que leur 
restriction est compatible avec l’exercice d’un emploi TH ou avec la recherche d’un emploi avec une certaine autonomie). Il 
peut s’agir également de bénéficiaires de pension d’invalidité de sécurité sociale). 10% d’entre eux ((1686+466)/24262)  ont 
des restrictions fortes et sont détentrices d’une orientation en établissement médico-social [en ESAT et en EMS adultes]. Les 
autres personnes sont réputées plutôt éloignées du marché de l’emploi avec une restriction reconnue et le bénéfice de 
l’allocation pour adultes handicapés. 
 
Légende : ESMS (Etablissement ou Service Médico-social), EMS (Etablissement Médico-social), SMS (Service Médico-social), 
AT (Accueil Temporaire), ESAT (Etablissement et Service d’Aide par le Travail) 
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Tableau 1 – A 
DEMANDEURS 2017 

AGE DES DEMANDEURS 
    

(en nombre de personnes)* <20 ans 20-60 ans + de 60 ans Total (*) % 

LIEU DE VIE ville  

ES
T 

BRAS PANON 84 211 62 356 
2% 

LA PLAINE DES PALMISTES 44 96 27 167 
1% 

SALAZIE 76 95 23 194 
1% 

ST ANDRE 376 938 201 1 513 
7% 

ST BENOIT 259 640 131 1 026 
5% 

STE ROSE 28 85 31 144 
1% 

Sous total EST 867 2 065 475 3 400 15% 

HORS-
REUNION 

HORS-REUNION 125 139 12 276 
1% 

N
O

R
D

 

ST DENIS 826 2 430 777 4 026 
18% 

STE MARIE 203 536 156 894 
4% 

STE SUZANNE 124 404 89 614 
3% 

Sous total NORD 1 153 3 370 1 022 5 534 25% 

O
U

ES
T

 

LA POSSESSION 227 421 97 744 3% 

LE PORT 209 452 145 805 4% 

LES TROIS BASSINS 43 88 28 157 1% 

ST LEU 219 493 92 802 4% 

ST PAUL 652 1 363 361 2 371 11% 

Sous total OUEST 1 350 2 817 723 4 879 22% 

SU
D

 

CILAOS 41 79 25 145 1% 

ENTRE DEUX 50 90 24 163 1% 

L'ETANG SALE 79 181 42 302 1% 

LE TAMPON 595 1 066 308 1 967 9% 

LES AVIRONS 47 117 29 193 1% 

PETITE ILE 107 154 56 317 1% 

ST JOSEPH 282 618 171 1 070 5% 

ST LOUIS 370 694 171 1 234 6% 

ST PHILIPPE 24 74 17 114 1% 

ST PIERRE 644 1 415 374 2 429 11% 

Sous total SUD 2 239 4 488 1 217 7 934 36% 
 

TOTAL 5 734 12 879 3 449 22 023 100 

 
 

(*) En nombre d’individus distincts 
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Tableau 1 – B 
DEMANDEURS 2018 

AGE DES DEMANDEURS 
    

(en nombre de personnes)* <20 ans 20-60 ans + de 60 ans Total (*) % 

LIEU DE VIE ville  

ES
T 

BRAS PANON 68 176 56 299 1% 

LA PLAINE DES PALMISTES 50 83 20 152 1% 

SALAZIE 51 115 26 192 1% 

ST ANDRE 351 892 237 1 476 7% 

ST BENOIT 268 621 159 1 045 5% 

STE ROSE 31 96 20 146 1% 

Sous total EST 819 1 983 518 3 310 15% 

HORS-
REUNION 

HORS-REUNION 58 73 11 142 1% 

N
O

R
D

 

ST DENIS 769 2 507 825 4 097 19% 

STE MARIE 202 537 129 868 4% 

STE SUZANNE 108 380 99 587 3% 

Sous total NORD 1 079 3 424 1 053 5 552 25% 

O
U

ES
T

 

LA POSSESSION 247 484 96 827 4% 

LE PORT 174 482 134 787 4% 

LES TROIS BASSINS 43 91 17 151 1% 

ST LEU 217 444 94 755 3% 

ST PAUL 643 1 404 356 2 396 11% 

Sous total OUEST 1 324 2 905 697 4 916 22% 

SU
D

 

CILAOS 43 76 19 138 1% 

ENTRE DEUX 42 92 34 168 1% 

L'ETANG SALE 82 160 41 283 1% 

LE TAMPON 585 1 142 337 2 063 9% 

LES AVIRONS 49 128 37 212 1% 

PETITE ILE 106 173 59 338 2% 

ST JOSEPH 269 634 174 1 076 5% 

ST LOUIS 358 692 178 1 225 6% 

ST PHILIPPE 26 88 17 131 1% 

ST PIERRE 677 1 398 379 2 447 11% 

Sous total SUD 2 237 4 583 1 275 8 081 37% 

 

TOTAL 5 517 12 968 3 554 22 001 100 

 

(*) En nombre d’individus distincts 
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Tableau 2- A 
DEMANDES RECUES en 
2017 
  P

C
H

 o
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 C
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R
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SC
O
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R
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A

TI
O

N
 D

E 
L'

EN
FA

N
T 

H
A

N
D

IC
A

P
E 

TOTAL 

PCH 
ACTP-
ACFP 

ALLOC CARTES 

LIEU DE VIE ville  

ES
T 

BRAS PANON 74 4 333 285 4 42 57 112 95 1 006 

LA PLAINE DES 
PALMISTES 

37 6 120 120 2 20 15 39 46 
405 

SALAZIE 40 7 136 137 4 25 17 53 92 511 

ST ANDRE 302 13 1 177 1 280 37 251 134 446 465 4 105 

ST BENOIT 154 23 670 773 26 195 112 276 280 2 509 

STE ROSE 38 7 104 93 2 20 9 25 48 346 

Sous total EST 645 60 2 540 2 688 75 553 344 951 1 026 8 882 

HORS-
REUNION 

HORS-REUNION 52   173 209 19 55 37 72 117 
734 

N
O

R
D

 

ST DENIS 735 50 3 690 2 926 83 677 542 1 412 901 11 016 

STE MARIE 176 18 765 595 29 143 117 315 236 2 394 

STE SUZANNE 106 10 508 450 14 90 65 212 128 1 583 

Sous total NORD 1 017 78 4 963 3 971 126 910 724 1 939 1 265 14 993 

O
U

ES
T

 

LA POSSESSION 156 7 478 542 20 174 98 289 261 2 025 

LE PORT 112 13 526 593 19 159 106 242 229 1 999 

TROIS BASSINS 24 6 113 116 7 30 14 46 42 398 

ST LEU 141 10 546 585 33 137 87 304 262 2 105 

ST PAUL 476 35 1 582 1 653 80 445 272 711 731 5 985 

Sous total OUEST 909 71 3 245 3 489 159 945 577 1 592 1 525 12 512 

SU
D

 

CILAOS 34 5 119 106 5 21 20 37 45 392 

ENTRE DEUX 22 1 117 89 3 21 27 64 60 404 

L'ETANG SALE 56 4 223 221 7 35 33 105 81 765 

LE TAMPON 440 40 1 435 1 345 58 374 261 562 634 5 149 

LES AVIRONS 31 3 113 129 9 18 14 67 62 446 

PETITE ILE 54 6 215 247 7 50 39 101 107 826 

ST JOSEPH 240 30 789 766 38 129 111 330 323 2 756 

ST LOUIS 261 33 750 827 40 239 174 388 422 3 134 

ST PHILIPPE 26 1 62 84 6 20 11 30 17 257 

ST PIERRE 464 65 1 656 1 620 60 499 394 749 703 6 210 

Sous total SUD 1 628 188 5 479 5 434 233 1 406 1 084 2 433 2 454 20 339 
           

TOTAL 4 251 397 16 400 15 791 612 3 869 2 766 6 987 6 387 57 460 
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Tableau 2- B 
DEMANDES RECUES en 
2018 
  P

C
H

 o
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P
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TOTAL 

PCH 
ACTP-
ACFP 

ALLOC CARTES 

LIEU DE VIE ville  

ES
T 

BRAS PANON 58 3 255 223 7 38 48 117 85 834 

LA PLAINE DES 
PALMISTES 

22 1 123 92 2 36 12 52 45 385 

SALAZIE 31 1 147 166 5 25 26 48 57 506 

ST ANDRE 279 20 1 215 1 132 52 240 173 471 394 3 976 

ST BENOIT 183 22 776 788 27 203 141 318 318 2 776 

STE ROSE 30 2 92 104 4 16 20 44 34 346 

Sous total EST 603 49 2 608 2 505 97 558 420 1 050 933 8 823 

HORS-
REUNION 

HORS-REUNION 18   95 113 12 32 20 29 45 364 

N
O

R
D

 

ST DENIS 790 43 4 028 2 899 84 682 679 1 526 717 11 448 

STE MARIE 143 11 782 544 17 169 148 342 203 2 359 

STE SUZANNE 93 3 483 412 11 89 102 240 105 1 538 

Sous total NORD 1 026 57 5 293 3 855 112 940 929 2 108 1 025 15 345 

O
U

ES
T

 

LA POSSESSION 206 6 572 590 24 134 115 316 278 2 241 

LE PORT 144 10 575 595 35 129 115 246 140 1 989 

TROIS BASSINS 24 4 98 122 4 32 21 58 25 388 

ST LEU 133 17 491 557 24 121 78 274 211 1 906 

ST PAUL 490 31 1 658 1 722 73 424 293 811 605 6 107 

Sous total OUEST 997 68 3 394 3 586 160 840 622 1 705 1 259 12 631 

SU
D

 

CILAOS 26 4 98 106 5 28 20 36 28 351 

ENTRE DEUX 31 5 132 99 3 20 19 53 51 413 

L'ETANG SALE 54 6 194 208 5 44 46 108 86 751 

LE TAMPON 474 27 1 634 1 405 64 359 304 635 576 5 478 

LES AVIRONS 36 4 142 124 8 37 27 79 37 494 

PETITE ILE 83 6 234 262 7 54 41 103 111 901 

ST JOSEPH 216 19 793 781 28 159 163 350 275 2 784 

ST LOUIS 263 24 869 853 28 214 192 378 426 3 247 

ST PHILIPPE 24 2 71 107 6 27 16 36 21 310 

ST PIERRE 457 45 1 799 1 604 67 462 449 809 674 6 366 

Sous total SUD 1 664 142 5 966 5 549 222 1 404 1 277 2 587 2 285 21 096 

           

TOTAL 4 308 316 17 356 15 608 603 3 774 3 268 7 479 5 547 58 259 
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Tableau 3 - A 
DECISIONS 2017 

Réponses CDAPH notifiées 

TOTAL 
Accord % Rejet % 

Sans 
suite 

% 

LIEU DE VIE ville       
 

ES
T 

BRAS PANON 775 69% 287 25% 67 6% 1 129 100% 

LA PLAINE DES 
PALMISTES 

357 70% 129 25% 27 5% 513 100% 

SALAZIE 362 67% 152 28% 30 6% 544 100% 

ST ANDRE 3 132 67% 1 249 27% 266 6% 4 647 100% 

ST BENOIT 2 067 74% 612 22% 129 5% 2 808 100% 

STE ROSE 306 73% 95 23% 19 5% 420 100% 

Sous total EST 6 999 70% 2 524 25% 538 5% 10 061 100% 

HORS 
REUNION 

HORS-REUNION 676 72% 212 23% 53 6% 941 100% 

N
O

R
D

 

ST DENIS 8 482 69% 3 207 26% 666 5% 12 355 100% 

STE MARIE 1 938 71% 693 25% 115 4% 2 746 100% 

STE SUZANNE 1 336 71% 450 24% 85 5% 1 871 100% 

Sous total NORD 11 756 69% 4 350 26% 866 5% 16 972 100% 

O
U

ES
T

 

LA POSSESSION 1 518 73% 463 22% 103 5% 2 084 100% 

LE PORT 1 602 74% 457 21% 101 5% 2 160 100% 

LES TROIS 
BASSINS 

305 72% 91 21% 30 7% 426 100% 

ST LEU 1 617 72% 485 22% 143 6% 2 245 100% 

ST PAUL 4 815 72% 1 447 22% 420 6% 6 682 100% 

Sous total OUEST 9 857 72% 2 943 22% 797 6% 13 597 100% 

SU
D

 

CILAOS 275 77% 66 19% 14 4% 355 100% 

ENTRE DEUX 319 73% 100 23% 21 5% 440 100% 

L'ETANG SALE 570 70% 212 26% 31 4% 813 100% 

LE TAMPON 3 836 72% 1 227 23% 235 4% 5 298 100% 

LES AVIRONS 402 74% 115 21% 27 5% 544 100% 

PETITE ILE 620 73% 194 23% 35 4% 849 100% 

ST JOSEPH 2 119 71% 724 24% 151 5% 2 994 100% 

ST LOUIS 2 392 73% 669 20% 207 6% 3 268 100% 

ST PHILIPPE 204 70% 67 23% 21 7% 292 100% 

ST PIERRE 4 752 72% 1 553 24% 280 4% 6 585 100% 

Sous total SUD 15 489 72% 4 927 23% 1 022 5% 21 438 100% 

  

TOTAL 44 777 71% 14 956 24% 3 276 5% 63 025 100 
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Tableau 3 - B 
DECISIONS 2018 

Réponses CDAPH notifiées 

TOTAL 
Accord % Rejet % 

Sans 
suite 

% 

LIEU DE VIE ville       
 

ES
T 

BRAS PANON 673 70% 234 24% 56 6% 964 100% 

LA PLAINE DES 
PALMISTES 

300 72% 90 21% 29 7% 419 100% 

SALAZIE 415 71% 134 23% 36 6% 585 100% 

ST ANDRE 3 061 68% 1 126 25% 287 6% 4 477 100% 

ST BENOIT 2 156 72% 681 23% 161 5% 3 002 100% 

STE ROSE 302 73% 93 23% 18 4% 413 100% 

Sous total EST 6 907 70% 2 358 24% 587 6% 9 860 100% 

HORS 
REUNION 

HORS-REUNION 386 74% 110 21% 29 6% 525 100% 

N
O

R
D

 

ST DENIS 8 468 69% 3 099 25% 691 6% 12 269 100% 

STE MARIE 1 863 70% 650 25% 137 5% 2 651 100% 

STE SUZANNE 1 196 72% 364 22% 99 6% 1 660 100% 

Sous total NORD 11 527 70% 4 113 25% 927 6% 16 580 100% 

O
U

ES
T

 

LA POSSESSION 1 651 69% 577 24% 159 7% 2 388 100% 

LE PORT 1 730 74% 506 22% 100 4% 2 343 100% 

LES TROIS 
BASSINS 

346 75% 99 21% 19 4% 464 100% 

ST LEU 1 615 71% 546 24% 121 5% 2 282 100% 

ST PAUL 4 941 70% 1 628 23% 459 7% 7 032 100% 

Sous total OUEST 10 283 71% 3 356 23% 858 6% 14 509 100% 

SU
D

 

CILAOS 291 75% 75 19% 22 6% 388 100% 

ENTRE DEUX 355 74% 106 22% 21 4% 482 100% 

L'ETANG SALE 603 69% 229 26% 43 5% 876 100% 

LE TAMPON 4 205 70% 1 433 24% 372 6% 6 012 100% 

LES AVIRONS 396 71% 131 24% 27 5% 554 100% 

PETITE ILE 671 72% 220 24% 43 5% 934 100% 

ST JOSEPH 2 233 73% 647 21% 165 5% 3 046 100% 

ST LOUIS 2 620 71% 843 23% 223 6% 3 686 100% 

ST PHILIPPE 259 77% 53 16% 26 8% 338 100% 

ST PIERRE 4 949 73% 1 515 22% 322 5% 6 790 100% 

Sous total SUD 16 582 72% 5 252 23% 1 264 5% 23 106 100% 

  

TOTAL 45 685 71% 15 189 24% 3 665 6% 64 614 100 
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 Tableau 4 – A 
BENEFICIAIRES DE DROITS 
OUVERTS 2017 

(par CDAPH et juridictions) 

AGE DES DEMANDEURS 

    

(en nombre de personnes) <20 ans 20-60 ans + de 60 ans Total * % 

LIEU DE VIE ville      

ES
T 

BRAS PANON 78 198 52 328 1,6% 

ST ANDRE 321 837 187 1345 6,8% 

SALAZIE 55 94 22 171 0,8% 

ST BENOIT 213 589 118 920 4,6% 

STE ROSE 29 83 25 137 0,6% 

LA PLAINE DES PALMISTES 52 96 22 170 0,8% 

HORS-REUNION HORS-REUNION 123 139 13 275 1,4% 

N
O

R
D

 

STE SUZANNE 122 375 76 572 2,9% 

ST DENIS 738 2 165 709 3606 18,4% 

STE MARIE 178 492 137 805 4,1% 

O
U

ES
T

 

ST LEU 217 458 95 769 3,9% 

ST PAUL 587 1 213 327 2126 10,8% 

LE PORT 180 400 134 712 3,6% 

LA POSSESSION 214 358 88 659 3,3% 

LES TROIS BASSINS 36 72 25 133 0,6% 

SU
D

 

ST JOSEPH 254 541 135 928 4,7% 

ST LOUIS 328 601 158 1087 5,5% 

ST PIERRE 568 1 236 315 2116 10,8% 

LE TAMPON 496 932 253 1675 8,5% 

ST PHILIPPE 13 67 12 92 0,4% 

LES AVIRONS 44 103 27 173 0,8% 

PETITE ILE 93 135 48 276 1,4% 

L'ETANG SALE 60 161 39 260 1,3% 

CILAOS 34 68 20 122 0,6% 

ENTRE DEUX 46 75 23 144 0,7 

 

TOTAL     19595 
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 Tableau 4 – B BENEFICIAIRES 
DE DROITS OUVERTS 2018 
(par CDAPH et juridictions) 

AGE DES DEMANDEURS 

    

(en nombre de personnes) <20 ans 20-60 ans + de 60 ans Total * % 

LIEU DE VIE ville      

ES
T 

BRAS PANON 64 170 51 285 1,4% 

ST ANDRE 305 765 180 1243 6,4% 

SALAZIE 50 97 25 172 0,8% 

ST BENOIT 231 547 126 903 4,7% 

STE ROSE 24 84 16 122 0,6% 

LA PLAINE DES PALMISTES 43 66 23 132 0,6% 

HORS-REUNION HORS-REUNION 65 82 7 154 0,8% 

N
O

R
D

 

STE SUZANNE 110 324 78 511 2,6% 

ST DENIS 679 2151 702 3530 18,3% 

STE MARIE 172 499 111 781 4,0% 

O
U

ES
T

 

ST LEU 205 453 86 742 3,8% 

ST PAUL 551 1286 304 2136 11,1% 

LE PORT 159 460 104 721 3,7% 

LA POSSESSION 195 405 80 680 3,5% 

LES TROIS BASSINS 35 91 17 143 0,7% 

SU
D

 

ST JOSEPH 239 557 131 927 4,8% 

ST LOUIS 311 632 131 1073 5,5% 

ST PIERRE 562 1216 301 2076 10,8% 

LE TAMPON 508 997 263 1766 9,2% 

ST PHILIPPE 24 68 11 103 0,5% 

LES AVIRONS 46 103 29 178 0,9% 

PETITE ILE 86 152 45 283 1,4% 

L'ETANG SALE 66 162 25 253 1,3% 

CILAOS 36 64 15 115 0,5% 

ENTRE DEUX 38 91 29 158 0,8% 

 

TOTAL     19187 

 

  

40



 

 

 
 

 
 
 

Tableau 5- A 
DROITS OUVERTS 
2017 (par catégorie) 

 
(par CDAPH) 
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D
IV
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TOTAL 

(en nombre de droits 
distincts) 

LIEU DE 
VIE 

ville         
 

ES
T 

BRAS PANON 195 82 198 250 17 20 41  803 

LA PLAINE DES 
PALMISTES 

95 50 85 100 10 8 33  381 

SALAZIE 108 49 73 97 7 12 27  373 

ST ANDRE 890 335 676 959 99 119 194  3 272 

ST BENOIT 592 227 411 619 105 65 113  2 132 

STE ROSE 76 48 59 82 9 11 32  317 

Sous total EST 1956 791 1502 2107 247 235 440  7278 

HORS-
REUNION 

HORS-REUNION 221 122 117 143 20 41 36  700 

N
O

R
D

 

ST DENIS 2 220 743 2 260 2 667 297 330 451 1 8 969 

STE MARIE 486 202 470 601 73 94 100  2 026 

STE SUZANNE 338 140 293 449 41 39 94  1 394 

Sous total 
NORD 

3044 1085 3023 3717 411 463 645 1 12 389 

O
U

ES
T

 

LA POSSESSION 415 257 252 482 41 89 87  1 623 

LE PORT 451 173 343 458 61 79 103  1 668 

LES TROIS 
BASSINS 

87 36 79 83 11 20 16  332 

ST LEU 506 220 336 533 53 83 121  1 852 

ST PAUL 1 347 598 1 003 1 420 186 224 324  5 102 

Sous total 
OUEST 

3217 1284 2013 2976 352 495 651  10 577 

SU
D

 

CILAOS 73 33 73 63 7 15 22  286 

ENTRE DEUX 78 57 72 100 5 19 24  355 

L'ETANG SALE 145 59 150 175 11 30 33  603 

LE TAMPON 1 063 443 885 1 042 130 224 271  4 058 

LES AVIRONS 93 60 78 139 8 9 17  404 

PETITE ILE 197 82 140 161 11 28 46  665 

ST JOSEPH 576 272 455 643 47 68 162  2 223 

ST LOUIS 651 330 458 676 75 156 183  2 529 

ST PHILIPPE 48 10 37 77 8 8 26  214 

ST PIERRE 1 269 576 996 1 405 223 249 345  5 063 

Sous total SUD 4193 1922 3344 4481 525 806 1129  16 400 
 

                   TOTAL 12 220 5 204 9 999 13 424 1 555 2 040 2 901 1 47 344 
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Tableau 5- B 
DROITS OUVERTS 
2018 (par catégorie) 

 
(par CDAPH) 
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TOTAL 

(en nombre de droits distincts) 

LIEU DE VIE ville          

ES
T 

BRAS PANON 185 62 144 243 11 24 30  
9 

 

LA PLAINE DES 
PALMISTES 

78 29 75 92 13 17 14  318 

SALAZIE 120 59 87 121 5 12 25  429 

ST ANDRE 780 319 672 1 029 101 114 162 2 3 179 

ST BENOIT 598 256 414 698 92 90 100 3 2 251 

STE ROSE 74 30 61 112 11 3 20  311 

Sous total EST 1835 755 1453 2295 233 260 351 5 7187 

HORS-
REUNION 

HORS-REUNION 143 47 79 87 19 12 12  399 

N
O

R
D

 

ST DENIS 2 137 657 2 220 2 989 297 306 375 8 8 989 

STE MARIE 413 169 415 693 81 68 99 2 1 940 

STE SUZANNE 292 104 261 455 43 30 58 1 1 244 

Sous total NORD 2842 930 2896 4137 421 404 96 11 12 173 

O
U

ES
T

 

LA POSSESSION 442 178 310 558 72 72 102 6 1 734 

LE PORT 477 157 358 599 75 57 19 6 1 831 

LES TROIS 
BASSINS 

104 21 76 110 19 16 92  365 

ST LEU 487 203 327 614 48 94 335 3 1 868 

ST PAUL 1 383 548 982 1 626 189 188 96 18 5 269 

Sous total OUEST 2893 1107 2053 3507 403 427 644 33 11 067 

SU
D

 

CILAOS 87 29 56 83 9 17 29  310 

ENTRE DEUX 97 41 79 128 6 16 12  379 

L'ETANG SALE 175 71 99 225 10 25 34  639 

LE TAMPON 1 228 499 886 1 248 128 182 332 2 4 505 

LES AVIRONS 98 41 71 153 13 15 11  402 

PETITE ILE 204 81 136 202 15 32 47 1 718 

ST JOSEPH 615 224 476 707 53 95 192  2 362 

ST LOUIS 731 337 519 802 76 136 184 3 2 788 

ST PHILIPPE 76 17 49 66 16 13 32  269 

ST PIERRE 1 290 555 1 058 1593 192 223 290 7 5 208 

Sous total SUD 4601 1895 3429 5207 518 754 1163 13 17 580 

 

                    TOTAL 12 314 4 734 9 910 15 233 1 594 1 1857 2 702 62 48 406 
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Tableau 6- 
POPULATION 
MDPH 2018 
(par âge) 

TOTAL 

0
-1

0
 

1
0

-1
9
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0
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9
0

 +
 

(en nombre de 
personnes) 
LIEU DE 
VIE ville   

   
      

ES
T 

BRAS PANON 800 4,25% 10,36% 6,36% 10,85% 13,30% 27,79% 17,06% 7,39% 2,33% 0,31% 

LA PLAINE DES 
PALMISTES 

369 8,13% 14,35% 7,30% 11,90% 16,69% 21,44% 14,51% 4,07% 1,34% 0,28% 

SALAZIE 450 7,55% 12,21% 8,64% 7,98% 15,00% 26,55% 15,86% 5,34% 0,88% 0,00% 

ST ANDRE 3509 5,01% 10,57% 7,17% 10,87% 15,84% 26,92% 16,83% 4,56% 1,93% 0,29% 

ST BENOIT 2432 4,93% 11,63% 7,35% 10,79% 14,92% 27,97% 16,59% 4,37% 1,33% 0,11% 

STE ROSE 345 1,74% 10,42% 6,94% 9,53% 13,81% 27,77% 20,19% 6,87% 2,42% 0,30% 

Sous total EST 7906 5,06% 11,14% 7,22% 10,67% 15,21% 27,09% 16,76% 4,91% 1,72% 0,22% 

HORS-
REUNION 

HORS-
REUNION 

856 7,24% 17,40% 16,67% 12,58% 16,12% 19,00% 8,69% 1,79% 0,45% 0,06% 

N
O

R
D

 

ST DENIS 856 7,24% 17,40% 16,67% 12,58% 16,12% 19,00% 8,69% 1,79% 0,45% 0,06% 

STE MARIE 9107 4,71% 7,96% 7,36% 9,90% 15,80% 27,09% 16,96% 6,52% 3,21% 0,50% 

STE SUZANNE 1960 6,63% 8,51% 8,05% 11,66% 14,24% 27,08% 16,98% 4,57% 1,99% 0,30% 

Sous total 
NORD 

1346 4,16% 9,06% 7,64% 9,94% 17,15% 29,26% 17,42% 4,14% 1,01% 0,22% 

O
U

ES
T

 

LA 
POSSESSION 

12413 4,95% 8,17% 7,50% 10,18% 15,70% 27,33% 17,01% 5,95% 2,78% 0,44% 

LE PORT 1770 8,13% 12,48% 8,01% 10,54% 14,32% 26,68% 13,29% 4,33% 1,99% 0,21% 

LES TROIS 
BASSINS 

2048 4,49% 9,52% 8,05% 9,84% 14,46% 25,35% 18,84% 6,20% 2,86% 0,39% 

ST LEU 368 4,89% 11,41% 7,33% 11,67% 13,50% 26,04% 19,20% 4,37% 1,01% 0,57% 

ST PAUL 1989 5,63% 10,81% 6,88% 9,13% 17,18% 28,72% 16,25% 3,84% 1,42% 0,15% 

Sous total 
OUEST 

5763 4,93% 11,59% 7,07% 9,37% 17,19% 26,15% 15,84% 5,07% 2,41% 0,39% 

SU
D

 

CILAOS 11937 5,44% 11,23% 7,35% 9,66% 16,18% 26,52% 16,15% 4,93% 2,22% 0,33% 

ENTRE DEUX 330 6,35% 10,58% 8,45% 6,34% 10,21% 29,74% 18,92% 6,77% 1,95% 0,68% 

L'ETANG SALE 419 5,96% 10,97% 5,95% 11,42% 10,19% 28,22% 16,13% 6,53% 4,18% 0,43% 

LE TAMPON 722 4,84% 9,96% 7,33% 11,19% 16,38% 26,37% 15,52% 6,50% 1,74% 0,16% 

LES AVIRONS 4657 6,08% 11,68% 8,66% 9,88% 14,73% 24,65% 15,04% 5,80% 3,08% 0,41% 

PETITE ILE 515 3,49% 10,48% 6,01% 10,46% 17,94% 27,14% 14,92% 7,14% 1,87% 0,54% 

ST JOSEPH 788 7,36% 12,05% 4,94% 11,27% 12,99% 25,91% 17,16% 6,39% 1,65% 0,28% 

ST LOUIS 2549 5,92% 9,88% 6,34% 9,12% 14,19% 30,77% 16,33% 5,17% 1,98% 0,30% 

ST PHILIPPE 2937 6,43% 12,46% 8,46% 11,14% 15,36% 23,84% 15,33% 4,98% 1,84% 0,15% 

ST PIERRE 298 4,03% 8,39% 10,05% 10,05% 12,98% 30,40% 20,86% 2,42% 0,82% 0,00% 

Sous total SUD 5794 5,64% 10,59% 7,55% 10,62% 16,72% 24,89% 15,57% 5,27% 2,64% 0,49% 

 

                               TOTAL 52121 5,46% 10,52% 7,63% 10,22% 15,57% 26,43% 16,16% 5,32% 2,33% 0,35% 
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Tableau 7-  
POPULATION 
MDPH 2018  

(par taux d’incapacité 
permanente) 

TOTAL 
Taux non 

défini 
moins de 

50% 

entre  
50 % et 

79% 

80%  
et plus 

(en nombre de personnes) 

LIEU DE VIE ville      

ES
T 

BRAS PANON 800 7,8% 20,6% 33,8% 37,8% 

LA PLAINE DES 
PALMISTES 

369 8,7% 18,8% 36,9% 35,5% 

SALAZIE 450 7,8% 12,3% 42,5% 37,4% 

ST ANDRE 3509 8,1% 22,6% 34,4% 34,9% 

ST BENOIT 2432 8,0% 16,6% 36,1% 39,3% 

STE ROSE 345 8,6% 15,4% 32,9% 43,2% 

Sous total EST 7906 8,1% 19,4% 35,4% 37,1% 

HORS-REUNION HORS-REUNION 856 6,7% 12,0% 36,3% 45,0% 

N
O

R
D

 

ST DENIS 856 6,7% 12,0% 36,3% 45,0% 

STE MARIE 9107 7,9% 22,4% 35,0% 34,8% 

STE SUZANNE 1960 11,2% 23,3% 33,5% 32,0% 

Sous total NORD 1346 9,6% 23,8% 31,8% 34,8% 

O
U

ES
T

 

LA POSSESSION 12413 8,6% 22,7% 34,4% 34,3% 

LE PORT 1770 8,7% 22,1% 38,1% 31,1% 

LES TROIS BASSINS 2048 5,9% 19,6% 35,3% 39,2% 

ST LEU 368 9,2% 14,0% 34,0% 42,9% 

ST PAUL 1989 8,6% 22,6% 32,4% 36,5% 

Sous total OUEST 5763 8,2% 20,4% 33,7% 37,7% 

SU
D

 

CILAOS 11937 8,0% 20,7% 34,4% 36,9% 

ENTRE DEUX 330 6,1% 14,6% 30,0% 49,3% 

L'ETANG SALE 419 12,3% 21,0% 29,6% 37,1% 

LE TAMPON 722 9,7% 20,0% 31,3% 39,1% 

LES AVIRONS 4657 7,7% 17,8% 36,8% 37,8% 

PETITE ILE 515 12,9% 19,2% 33,4% 34,5% 

ST JOSEPH 788 6,8% 16,6% 38,8% 37,8% 

ST LOUIS 2549 8,6% 18,8% 34,5% 38,1% 

ST PHILIPPE 2937 7,1% 18,5% 32,9% 41,4% 

ST PIERRE 298 5,6% 16,2% 34,1% 44,1% 

Sous total SUD 5794 8,5% 17,4% 35,8% 38,3% 

 

                          TOTAL 52121 8,2% 19,8% 34,8% 37,2% 
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Tableau 8-  
POPULATION 
MDPH 2018 
(par déficience – 
grands groupes 
cliniques) 
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(en nombre de 
personnes) 

ES
T 

BRAS PANON 800 1,26% 0,03% 0,19% 0,04% 0,46% 0,27% 0,04% 0,17% 0,09% 0,16% 0,05% 0,00% 

LA PLAINE 
DES 
PALMISTES 

369 0,59% 0,02% 0,11% 0,03% 0,21% 0,10% 0,02% 0,09% 0,04% 0,06% 0,03% 0,00% 

SALAZIE 450 0,79% 0,02% 0,12% 0,05% 0,19% 0,16% 0,01% 0,13% 0,06% 0,08% 0,02% 0,00% 

ST ANDRE 3509 5,77% 0,13% 0,89% 0,15% 1,94% 1,15% 0,11% 0,83% 0,43% 0,87% 0,17% 0,00% 

ST BENOIT 2432 3,91% 0,06% 0,66% 0,11% 1,21% 0,75% 0,08% 0,76% 0,28% 0,53% 0,12% 0,00% 

STE ROSE 345 0,58% 0,00% 0,07% 0,02% 0,19% 0,15% 0,01% 0,08% 0,03% 0,08% 0,02% 0,00% 

HORS-
REUNION 

HORS-
REUNION 

856 1,22% 0,03% 0,24% 0,05% 0,40% 0,14% 0,03% 0,29% 0,08% 0,12% 0,08% 0,00% 

N
O

R
D

 ST DENIS 9107 
15,12

% 
0,37% 1,63% 0,33% 4,85% 2,94% 0,16% 2,58% 0,97% 2,18% 0,56% 0,01% 

STE MARIE 1960 3,16% 0,07% 0,45% 0,09% 1,10% 0,58% 0,04% 0,57% 0,21% 0,40% 0,10% 0,00% 

STE SUZANNE 1346 2,20% 0,06% 0,32% 0,06% 0,73% 0,39% 0,03% 0,34% 0,14% 0,34% 0,06% 0,00% 

O
U

ES
T 

LA 
POSSESSION 

1770 2,71% 0,10% 0,49% 0,16% 0,96% 0,31% 0,08% 0,46% 0,19% 0,39% 0,12% 0,00% 

LE PORT 2048 3,50% 0,10% 0,52% 0,10% 1,13% 0,36% 0,18% 0,58% 0,27% 0,52% 0,09% 0,00% 

LES TROIS 
BASSINS 

368 0,62% 0,01% 0,10% 0,02% 0,19% 0,08% 0,04% 0,11% 0,04% 0,08% 0,03% 0,00% 

ST LEU 1989 3,34% 0,11% 0,48% 0,09% 1,11% 0,30% 0,13% 0,51% 0,26% 0,54% 0,15% 0,00% 

ST PAUL 5763 9,35% 0,24% 1,35% 0,47% 3,09% 0,93% 0,39% 1,70% 0,80% 1,55% 0,38% 0,01% 

SU
D

 

CILAOS 330 0,59% 0,01% 0,12% 0,00% 0,15% 0,06% 0,02% 0,08% 0,02% 0,09% 0,03% 0,00% 

ENTRE DEUX 419 0,66% 0,02% 0,08% 0,03% 0,27% 0,06% 0,02% 0,11% 0,04% 0,12% 0,03% 0,00% 

L'ETANG 
SALE 

722 1,15% 0,02% 0,15% 0,04% 0,39% 0,12% 0,06% 0,20% 0,10% 0,18% 0,05% 0,00% 

LE TAMPON 4657 7,78% 0,22% 1,19% 0,30% 2,66% 0,65% 0,20% 1,38% 0,48% 1,12% 0,31% 0,00% 

LES AVIRONS 515 0,93% 0,01% 0,09% 0,03% 0,27% 0,09% 0,05% 0,17% 0,07% 0,14% 0,03% 0,00% 

PETITE ILE 788 1,34% 0,04% 0,21% 0,04% 0,50% 0,12% 0,04% 0,19% 0,06% 0,16% 0,06% 0,00% 

ST JOSEPH 2549 4,21% 0,14% 0,62% 0,16% 1,47% 0,42% 0,09% 0,64% 0,25% 0,61% 0,21% 0,00% 

ST LOUIS 2937 4,74% 0,13% 0,94% 0,13% 1,39% 0,55% 0,23% 0,71% 0,38% 0,67% 0,20% 0,00% 

ST PHILIPPE 298 0,50% 0,01% 0,08% 0,01% 0,17% 0,05% 0,02% 0,09% 0,03% 0,07% 0,02% 0,00% 

ST PIERRE 5794 9,35% 0,27% 1,72% 0,28% 3,05% 0,88% 0,30% 1,85% 0,65% 1,29% 0,36% 0,00% 

 

                  TOTAL 52121 3,78% 2,23% 12,80% 2,80% 28,11% 11,63% 2,37% 14,63% 5,98% 12,37% 3,28% 0,04% 
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Tableau 9- 
TRAITEMENT DES DONNEES - METHODOLOGIE UTILISEE 

  
1/ Données prises en compte Base de données de la MDPH installée sur le SI depuis le premier trimestre 2010  

2/ Lieu de vie 

Les codes postaux figurant dans les adresses de transmission de correspondances au 
bénéficiaire, ont permis d’identifier les communes de rattachement de chaque 
bénéficiaire d’un droit. Le bassin de vie correspond aux arrondissements de la 
Réunion. 

3/ Plan de compensation (PPC) 
Il réunit tous les droits ouverts historiquement au profit d’un usager de la MDPH (y 
compris les droits issus de la Cotorep et Cdes) 

4/ Demande-Décision-Droits 

La demande concerne les informations collectées lors du dépôt d’un dossier à la 
MDPH. La décision est la réponse décidée par la CDAPH pour chaque demande des 
usagers. Elle est classée en Accord, Rejet et Sans suite. Le droit (à compensation) est 
ouvert dès lors que la décision est un accord avec précision des modalités de mise en 
œuvre, notamment les dates de validité applicables. 
 

Relation demande/décision : une demande est accompagnée d’une décision en 
général. En cas de révision ou de recours, la demande initiale peut avoir une 
seconde décision. Certains types de demande (AAH et RQTH) ont reçu 
fréquemment en 2013 plusieurs décisions contrairement aux années précédentes.  
Exemples : rejet AAH + accord RQTH + accord orientation professionnelle milieu 
ordinaire sur une demande unique d’AAH enregistrée ou accord RQTH + accord 
ORP_ESAT sur demande RQTH enregistrée. 
 
Relation décision/droits : une décision d’accord peut donner lieu à un (cas 
général) ou plusieurs droits (exemple : Accord d’AEEH et complément qui peut 
ouvrir un droit à l’AEEH de base, un droit à un complément 5 sur une première 
durée et un droit à un complément 4 sur une durée complémentaire). 
 
Il peut aussi exister à la marge des écarts entre le nombre de réponses d’accord et 
des droits ouverts du fait des procédures de révision de droits en cours, des droits 
issus d'une procédure de recours et de la comptabilisation d’un droit unique sur la 
période dès lors qu’il est fractionné sur l’année (exemple : AESH auxiliaire de vie 
scolaire du 01/02/2017 au 30/06/2017 puis du 01/09/2017 au 30/06/2018). 

5/ Catégorie de droits 
Les droits ont été regroupés suivant la nomenclature proposée par la CNSA à 
l’exception toutefois de l’allocation compensatrice tierce personne (présentée avec la 
PCH) et les orientations médico-sociales (scindées en deux parties). 

6/ Classes d’âge 
Elles ont été définies sur la base de trois classes : moins de 20 ans (< 20 ans), 20 à 60 
ans, et plus de 60 ans (> 60 ans). L'âge calculé est celui du demandeur au moment du 
dépôt de la demande ou de l’octroi d’un droit. 

7/ Déficiences 

Les catégories sont celles utilisées par les professionnels de la MDPH. Elles sont 
définies à partir de l’arrêté GEVA du 6 février 2008, référence en matière de 
nomenclature pour les systèmes d’information de l’ensemble des MDPH. Les données 
exploitées sont celles de la dernière situation (électronique) connue pour chaque 
individu (dépense principale). Elles n’incluent donc pas les évolutions éventuelles des 
déficiences sur la période d’analyse. 

8/ Taux d’incapacité permanente  

Les taux sont ceux définis lors de l’évaluation des allocations et cartes. Ils sont repris 
pour les autres droits et prestations pour compléter les informations sur la déficience. 
Les taux non définis correspondent à des personnes n’ayant pas demandé d’allocations 
et de cartes depuis 2010. 

9/ Impact sur l’évolution des droits 
actifs et actualisation données N-1 

Les données affichées par année portent sur le nombre total de droits actifs en cours 
de validité au 31 décembre de chaque année (approche en stock). Un droit est 
considéré comme actif au titre de l’année N dès lors qu’il est en cours de validité au 
31/12 de l’année N. Certains droits ayant été prononcés en année N avec des dates 
d’effet démarrant en N-1 (allocations, pch par exemple), il a été décidé de mettre à 
jour les données correspondantes des années antérieures 

10/ changement de méthode 
comptabilisation des avis SEGPA 

Sans objet   
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Glossaire 

AAH : Allocation aux Adultes Handicapés 
ACFP : Allocation Compensatrice pour Frais Professionnels 
ACTP : Allocation Compensatrice pour Tierce Personne 
AEEH : Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé 
AESHi : Accompagnant des élèves en situation de handicap individualisé (ex AVSi) 
AESHm : Accompagnant des élèves en situation de handicap mutualisé (ex AVSm) 
AGEFIPH : Association de Gestion du Fonds d’Insertion des Personnes Handicapées 
AT :Accueil Temporaire 
AVU : Auxiliaire de Vie Universitaire 
CAMSP : Centre d’Action Médico-sociale Précoce 
CDAPH : Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées 
CEAP : Centre pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés 
CIN : Carte d’Invalidité 
CLIS : Classe d’Inclusion Scolaire 
COTOREP : Commission Technique d’Orientation et de Reclassement Professionnel 
CP : Carte de Priorité 
CPR : Complément de Ressources 
CRP : Centre de Rééducation Professionnelle 
EA : Emploi accompagné 
ESAT : Etablissement et Service d’Aide par le Travail 
ESMS : Etablissement et Service Médico-social 
FAM : Foyer d’Accueil Médicalisé 
FAO : Foyer d’Accueil Occupationnel 
FDCH : Fonds Départemental de Compensation du Handicap 
FH : Foyer d'Hébergement 
FHTH : Foyer d’Hébergement des Travailleurs Handicapés 
FIPHFP : Fonds d’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique 
IEM : Institut d’Education Motrice 
IES : Institut d’Education Spécialisée 
IME : Institut Médico-éducatif 
IMPRO : Institut Médico-professionnel 
IMS : Institut Médico-social 
ITEP : Institut Educatif, Thérapeutique et Pédagogique 
MAS : Maison d’Accueil Spécialisée 
MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées 
ORP : Orientation Professionnelle 
PAG : Plan d’accompagnement global 
PAI : Projet d'Accueil Individualisé 
PAP : Plan d'Accompagnement Personnalisé 
PCH : Prestation de Compensation du Handicap 
PPC : Plan Personnalisé de Compensation 
PPRE : Programme Personnalisé de Réussite Educative 
PPS : Projet Personnalisé de Scolarisation 
RQTH : Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé 

SAAAIS : Service d’Aide à l’Acquisition de l’Autonomie et à l’Intégration Scolaire 
SAMETH : Service d’Appui au Maintien dans l’Emploi des Travailleurs Handicapés 
SAMSAH : Service d’Accompagnement Médico-social pour Adultes Handicapés 
SAVS : Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 
SEGPA : Section d’Enseignement Général et Professionnel Adapté 
SESSAD : Service d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile 
SSEFIS : Service de Soutien à l’ Education Familiale et à l’Intégration Scolaire 
ULIS : Unité Localisée pour l'Inclusion Scolaire 
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